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Résumé : 

Suivant l'importance qu'accorde le dirigeant de l'entreprise à la trésorerie, la place de 
celle-ci varie dans l'organigramme de l'entreprise. Ainsi la trésorerie peut être un service, une 
division ou même une Direction. La réalisation des opérations d’encaissement et de 
décaissement s’arrête sur la bonne gestion de la trésorerie. La bonne gestion de la trésorerie 
réalisera par le respect des règlements et des instructions de gestion qui jouent un rôle d’un 
référentiel dans la pratique. 

Le contrôle interne est contribue à l’amélioration du système du contrôle interne et de 
la gestion des risque de la trésorerie. Et l’audit de la trésorerie a pour objectif de créer de la 
valeur après la détection des risques et de les évalués. La création de valeur par l’audit passe 
par la capacité à proposer des recommandations comprises et acceptées par les clients d’audit, 
et  à quelle degré les risques sont maitrisés et quelles solutions pour faire face au risque de 
fraude et surtout celui de détournement qui infecte les encaissements concernant la trésorerie 
de l’entreprise.    

Abstract : 

Next the importance the company executive to cash, instead of it varies in the 
organizational chart of the company. And cash may be a department, division or even a 
Directorate. The completion of the receipt and disbursement operations stops on good cash 
management. And good cash management realized by compliance regulations and 
management guidelines that play a role of a referential in practice. 

Internal control contributes to the improvement of the system of internal control and 
risk management of cash. And audit of the treasury aims to create value after detection of 
risks and evaluated them. Value creation by the audit requires the ability to offer understood 
and accepted recommendations by audit clients, and at what level the risks are mastered and 
what solutions to address the risk of fraud and misappropriation especially that which infects 
cash receipts for the company. 
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Dans un environnement de plus en plus turbulent et en perpétuelle mutation, y compris 

le développement rapide des nouvelles technologies, la mondialisation, les clients de plus en 

plus exigeants, l’augmentation des incertitudes et des risques, les problèmes d’ordre éthique, 

et plusieurs autres facteurs, l’entreprise doit faire face à des conditions très différentes et très 

compliquées. Elle doit réagir rapidement pour réussir son adaptation et assure son service. 

Comme elle est obligée de prendre en compte toutes les composantes extérieures 

(technologique, marché, environnement politique, légal etc.…) et  la  façon dont ces 

composantes réagissent en son sein et leur interaction avec l’environnement. 

          Chaque entreprise s’exerce dans différents domaines afin d’atteindre les objectifs 

soulignés dès sa création par la direction managériale. Généralement l’objectif de chaque 

entreprise est d’assurer la pérennité et la continuité de son exploitation, de créer de la valeur 

ajoutée et de satisfaire les besoins et attentes de ses clients. Pour ce faire, elle doit être 

performante dans le domaine de son activité. 

          Quels que soient le lieu et le domaine d’activité, la vie de l’entreprise se subdivise en 

cycles (achats-fournisseurs, ventes-clients, immobilisation, stock et en-cours, trésorerie, 

emprunts et dettes financières …etc.) opérationnels et administratifs pour but de réaliser ses 

opérations. 

�����������Si l’expansion rapide est quelque fois imposante qu’ont connu les entreprises publiques 

durant les dernières décennies, a fait que les fonctions opérationnelles prennent le pas sur les 

fonctions administratives, le contexte actuel impose à la fonction trésorerie un rôle 

significatif. 

          Le cycle de trésorerie joue un rôle central dans la vie de l’entreprise, du fait de la 

position sensible qu’il occupe. Il est souvent le signe révélateur de la santé financière de 

l’entreprise, car il est au cœur de la fonction financière. 

          La trésorerie comme tous les cycles de l’entreprise, opérationnels ou administratifs, est 

toujours en menace des risques et des problèmes liés aux décisions d’investissement ou 

désinvestissement qui se traduisent par le décaissement des fonds pour des acquisitions des 

immobilisations, ou par l’encaissement des fonds des cessions. 
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          Ces décisions de financement entrainent des flux de trésorerie qui peuvent augmenter 

les capitaux propres, accroitre les dettes, ou provoquer leur diminution en cas de 

remboursement. Comme, l’entreprise peut encaisser de produits financiers, payer des charges 

financières (les impôts), réalise des activités ordinaires, encaisser les ventes, paie les salaires 

et des charges sociales, régler ses fournisseurs et autres charges externes, et autres opérations 

extraordinaires. 

          Certaines opérations de trésorerie risquent d’être source de détournement de fonds dans 

quelques entreprises, et ce genre de fraude passe généralement lors des encaissements, ceux 

qui permettent  à l’inspection générale des finances (IGF) d’auditer, de contrôler et de vérifier 

la gestion de la trésorerie dans les entreprises publiques ou privés afin d’améliorer la 

performance de ces entreprises. 

Vu l’importance de la trésorerie dans le cycle d’exploitation de l’entreprise, et aussi 

compte tenu des flux importants (encaissements et décaissements) que connaît l’entreprise 

quotidiennement ; Ses fonds peuvent faire l’objet de détournements ou de malversations, c’est 

pour ça les auditeurs ont jugé nécessaire d’intégrer le cycle trésorerie parmi les cycles 

fondamentaux qui doivent faire l’objet des missions d’audit à savoir (les achats, les ventes, les 

stocks, les immobilisations, le personnel et la trésorerie) 

A ce propos, L'audit est une fonction a valeur ajoutée. Il se dessine comme un  

processus par lequel une organisation obtient l'assurance que les risques auxquels elle doit, 

faire face sont compris et gérés de façon approprie. De surcroît, l'auditeur évalue les systèmes 

et comptes susceptibles de contenir les erreurs significatives. Il apprécie par les dispositifs de 

contrôle interne si les anomalies qu'il a décelées doivent être corrigées pour lui permettre 

d'émettre une opinion. 

L’audit du cycle trésorerie a pour objectifs de s'assurer que la situation de la trésorerie 

de l’entreprise à la clôture de l’exercice est reflétée de façon exacte par les montants inscrits 

au bilan, s'assurer que les frais et produits financiers concernant les opérations de trésorerie 

inscrits au compte de résultat reflètent bien l’intégralité des frais et produits pour l'exercice 

considéré, et de porter un jugement sur un certain nombre de postes principaux. 

Dans un secteur d’activité tel que la commercialisation des produits pétroliers liquéfies   

le cas de l’entreprise publique NAFTAL dictrict GPL, son objectif consiste à développer des 

moyens de commercialisation et de transport afin de mettre à la disposition des clients ses 
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services et de protéger ses encaissements. NAFTAL doit donc mettre en œuvre un bon 

système de contrôle interne pour faire face aux aléas. 

Pour atteindre notre objectif de recherche notre problématique est formulée dans la 

question fondamentale suivante : 

 « Comment l’auditeur pourra-il contribuer à l’amélioration du système de gestion de la 

trésorerie d’une entreprise ? »   

De cette question centrale sont déduits les sous questions suivantes : 

� quels sont les risques liés à la trésorerie ? 

� quelles sont les causes de ses risques ? 

� l’audit est-il un outil de détection de fraude visant les encaissements de l’entreprise ?  

� quelle est la démarche à adopter par l’auditeur pour auditer la trésorerie ? 

� quelles sont les procédures audit à suivre afin d’améliorer le système de la trésorerie ? 

Il s’agit dans notre travail, d’essayer de présenter l’audit de cycle trésorerie dans une 

entreprise publique algérienne et le risque de détournement qui est liée aux mouvements des 

encaissements, dans ce cadre la notre recherche s’appuie sur les hypothèses suivantes : 

� la bonne gestion de trésorerie d’une entreprise assure la sécurité, le contrôle et la gestion 

des flux financiers de l’entreprise. 

� Grace à l’audit que les risques liés à la trésorerie dont le risque de détournement des fonds 

sont détectés. 

� Le risque de fraude menacent la création de valeur à tous les niveaux de l'entreprise et 

doivent être impérativement appréhendés, mesurés et maîtrisés. 

Les objectifs visés par cette étude. 

Les objectifs que nous nous sommes fixés en optant pour cette étude sont: 

� décrire la méthodologie de l'audit des opérations de trésorerie; 

� s'assurer que l'organisation en place permet une gestion efficace des opérations de 

trésorerie; 

� vérifier le respect des règles comptables applicables; 

� identifier les zones à risques ; 

� formuler des recommandations qui pourraient permettre une amélioration de la situation 

existante; 
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Intérêt de l'étude. 

La trésorerie est en interface avec les autres cycles d'activités, que sont les 

achats/fournisseurs, les ventes/clients, le personnel/paie, etc. Et le dénouement des opérations 

liées à ces cycles au niveau de la trésorerie est souvent une source de tentations de vol ou de 

détournement pour certaines personnes de l'entreprise dans ce cas l’intérêt est de :  

� D'abord, cette étude pourrait permettre à l'entreprise de prendre des dispositions 

susceptibles de dissuader les indélicats et de sauvegarder ainsi son patrimoine ; 

� Ensuite, elle propose aux lecteurs de ce document la procédure d'audit des opérations de 

trésorerie ; 

� Enfin, elle nous permettra d'approfondir nos connaissances théoriques acquises en audit 

des opérations de trésorerie. 

Notre étude s’articule autour de l’audit de la trésorerie et le risque de détournement 

des fonds. Le thème choisi s’intitule « audit et risque de détournement des encaissements». Ce 

thème a été choisi pour les raisons suivantes : 

� L’importance de la trésorerie pour les entreprises n’est plus à démontrer car son 

insuffisance peut conduire à la cessation des paiements voire au dépôt de bilan. C’est une 

variable essentielle dans la gestion financière de l’entreprise. 

� Connaître l’importance de l’audit du cycle trésorerie au sein de  NAFTAL et comment est 

le suivi de cette dernière 

Afin d’atteindre notre objectif et pour pouvoir répondre à notre problématique, confirmer ou 

infirmer nos hypothèses nous nous sommes appuyés sur la démarche méthodologique 

suivante : 

� Une prospection et une recherche bibliographie  a été la première opération (la collecte, 

l’exploitation et l’analyse des documents théoriques) ; par la suite nous avons consulté et 

exploité des documents propres à l’entreprise NAFTAL.  

� Enquête sur le terrain représente par  des entretiens avec le personnel et les cadres de 

l’entreprise NAFTAL district GPL à propos des questions liées aux processus de gestion 

de la trésorerie dans le département finance et comptabilité. Et d’une étude de cas sur le 

terrain. 

� Une analyse des données et l’interprétation des résultats. 
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Pour mieux appréhender les points sus annoncés, nous avons scindé notre travail en 

quatre chapitres :  

� Le premier chapitre, nous l’avons consacré aux opérations de trésorerie et leurs aspects 

comptables et à la méthodologie de l'audit des opérations de trésorerie ; 

� Dans le deuxième chapitre nous avons parlé dont l’audit en générale et de l’audit de la 

trésorerie, et la démarche suivie par l’auditeur dans la réalisation d’un audit opérationnel 

de la fonction trésorerie et d’un audit financier de ladite fonction ; 

� Et dans le troisième chapitre, nous avons parlé de l’approche de l’audit par les risques, 

identifications des risques liés à la trésorerie en générale et le risque de détournement 

d’une façon spécifique, et aussi d’évaluation de ces risques. 

� Enfin, dans le quantième chapitre, nous procéderons à  une étude pratique de l’audit et de 

risque de détournement des encaissements au sein de l’entreprise NAFTAL district GPL. 

�
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Introduction  

La trésorerie est au centre de toutes les activités au sein de l'entreprise, d'où la 

nécessité d'une gestion rigoureuse des différents flux d'entrées et de sorties de fonds, liés aux 

transactions effectuées avec les partenaires afin de préserver une trésorerie saine. Cette 

situation permet à l'entreprise d'honorer ses engagements (échéances financières) 

instantanément tout en maintenant un niveau d'encaisse minimum déterminé. 

De ce fait, un encaissement effectif des créances à l'échéance est nécessaire à la bonne marche 

de la trésorerie. 

La trésorerie représente le maillon le plus important des finances d'une entité. Pour se 

faire, elle est soumise à beaucoup de risques auxquels l'éradication paraît indispensable afin 

d'éviter de mettre en péril les objectifs.  

L’objectif de ce premier chapitre est de présenter le cycle trésorerie et ses différentes 

opérations et son importance dans l’entreprise. 

Pour bien présenter l’étude de ce chapitre nous avons partagé les informations liées au 

cycle trésorerie en trois sections dont la première nous l’avons consacré pour la gestion de la 

trésorerie et les concepts de base de cette gestion. Dans la deuxième section nous avons donné 

un aspect comptable pour les opérations de la trésorerie afin de savoir les comptes et les 

méthodes de comptabilisation des opérations de la trésorerie de l’entreprise. Et dans la 

troisième section nous l’avons spécialisé pour définir les responsabilités et les délégations de 

pouvoirs.  
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Section1 : gestion de la trésorerie  

            L’activité d’exploitation d’une entreprise entraine de fait des besoins de financement. 
La gestion de la trésorerie fait références aux techniques qui permettent d’établir des 
prévisions en terme de trésorerie et en conséquence, de faire appel à des sources de 
financement à court terme (dans le cadre de besoin de trésorerie), ou à des placements à court 
terme (dans le cadre d’excédents de trésorerie). La gestion de la trésorerie est cruciale pour 
toute entreprise. 

1. Définition de la trésorerie  

La notion de trésorerie peut être appréhendée sous trois angles; l'approche bilancielle, 

l'analyse des ratios de trésorerie et l'approche par les flux financiers. Cependant, les avis des 

auteurs varient sur la question, suivant l'approche retenue. 

Selon Mazars & al, « gérer une trésorerie consiste à prévoir les dépenses et les 

recettes de telle sorte que celles-ci puissent couvrir régulièrement celles-là; gérer c'est donc 

prévoir les variations saisonnières ou mensuelles et donc d'assurer la mise en place des 

moyens financiers susceptibles de pallier ces variations».1 Cette définition intègre les deux 

aspects les plus importants de la trésorerie à savoir : les dépenses et les recettes. 

Il importe de souligner que de façon générale, on peut distinguer deux types de trésorerie à 

avoir: 

� La trésorerie nette ; 

� La trésorerie potentielle. 

Selon Meunier « la trésorerie nette représente le financement à court terme nécessaire 

à l'entreprise pour combler l'écart provenant entre le fonds de roulement et le besoin en fonds 

de roulement» 2.Cette définition met l'accent sur la trésorerie immédiatement disponible à 

savoir les caisses, les banques, les chèques postaux. 

D'après Sion « la trésorerie potentielle représente donc la trésorerie nette et les 

réserves de crédit et placements dont dispose 1' entreprise ».3  

Cette définition élargit la notion de trésorerie aux réserves de crédit et placements de fonds. 
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Dans ce contexte FORGET, explique la trésorerie comme « la traduction financière 

de l'intégralité des actes de gestion de l'entreprise, qu'il s'agisse du cycle d'exploitation, du 

cycle d'investissement ou des opérations hors exploitation ».1

Tandis que VERNIMMEN, trouve que la trésorerie est la différence entre les 

disponibilités de l'entreprise et les concours bancaires courants qui lui ont été accordés »2. 

Cette définition nous amène à dire que la trésorerie nette est constituée de la différence entre 

la trésorerie-actif et la trésorerie-passif. 

La trésorerie-actif comprend les disponibilités ou liquidités en caisse, à la banque, aux 

chèques postaux mais aussi les titres de placement et les valeurs à encaisser. Tandis que la 

trésorerie - passif est composée outre les crédits de trésorerie (avances, concours-bancaires), 

des découverts et des crédits d'escompte. 

Au terme de ces définitions, nous pouvons dire que la trésorerie résulte des 

encaissements et des décaissements effectués par l'entreprise. 

En 2010 VERNIMMEN dit que  «la trésorerie d'une entreprise à un instant donné est 

égale à la différence entre ses emplois de trésorerie (placements financiers et disponibles) et 

son endettement bancaire et financier à court terme ».3 Il s'agit donc du cash dont elle dispose 

quoiqu'il arrive (même si sa banque décidait de cesser ses prêts à court terme) et quasi 

immédiatement (le temps seulement de débloquer ses placements à court terme). 

D'après MEUNIER, le terme trésorerie se réfère à l'ensemble des moyens disponibles 

de l'entreprise, lui permettant d'être solvable en tenant compte de l'exigibilité des dettes.4

Toutefois, précisons que la trésorerie satisfait toujours aux trois exigences suivantes : la 

liquidité, l'exigibilité et la solvabilité. 

Alors MEUNIER  définit la trésorerie comme étant un solde:  

Trésorerie = trésorerie actif - trésorerie passif  

La trésorerie-actif comprend les disponibilités ou liquidités en caisse, à la banque. Aux 

chèques postaux mais aussi les titres de placement et les valeurs à encaisser. Tandis que la 
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trésorerie-passif est composée outre les crédits de trésorerie (avances, concours bancaires), 

des découverts et des crédits d'escompte. 

Selon MEUNIER « la trésorerie nette représente le financement à court terme 

nécessaire à l'entreprise pour combler l'écart provenant du fonds de roulement ct le besoin en 

fonds de roulement ». 

Il importe de souligner que les fondements de la trésorerie sont étroitement liés à ceux 

du fonds de roulement (FR) et du besoin en fonds de roulement (BFR). 

Pour DAYAN & al, « le BFR indique le montant des financements nécessaires pour 

financer le décalage entre l'avance des dépenses d'exploitation (achats de matières premières, 

salaires… etc.) et la perception effective des recettes (encaissement des paiements des 

clients) ; 

Le besoin en fonds de roulement = besoin de financement des opérations cycliques - 

Ressources générées par les opérations cycliques ».1

En outre, nous constatons que la conception de la trésorerie a évolué dans le temps et 

varie selon les auteurs. Malgré les multiples qualificatifs ajoutés à la notion de trésorerie 

(active, passive, potentielle, etc.), s'en est suivi le concept de trésorerie nette.  

La trésorerie nette se calcule à la base du bilan patrimoniale soit à partir du bas du 

bilan. En effet dans l'approche fonctionnelle, la trésorerie nette apparaît comme la résultante 

de l'équilibre entre fonds de roulement et besoin de financement. 

La trésorerie nette apparaît comme le solde net de trésorerie, la position globale de 

l'entreprise sur ses opérations financières à court terme. 

Trésorerie nette = Trésorerie actif- Trésorerie passif 

L'égalité: TN= FRNG- BFR exprimant la relation qui existe entre les soldes significatifs du 

bilan fonctionnel (FRNG. BFR. TN), s'appelle la relation de trésorerie. 

Toutes ces définitions s'accordent à dire que la trésorerie résulte des encaissements 

(recettes) et des décaissements (dépenses) effectués par l'entreprise. 
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La trésorerie s'avère donc un élément incontournable dans le fonctionnement d'une 

organisation et nécessite qu'on accorde une attention particulière à sa gestion.  

Et BONNET, définit la gestion de trésorerie comme suit: « la gestion de la trésorerie 

recouvre des tâches très diversifiées, plus ou moins importantes et plus fréquentes selon la 

taille et l'activité de l'entreprise, tâches qui peuvent être distinguées en cinq missions:1

� savoir gérer les fonds au jour le jour ; 

� savoir faire face à la défaillance; 

� savoir apprécier l'évolution réelle de la situation de trésorerie et les risques de défaillance 

à « court terme» 

� s’avoir caractérisé la situation de cessation de paiements; 

� savoir gérer les risques liés à l'évolution des taux d'intérêt et des taux de change ». 

Pour POLONIATO & al, « traditionnellement, la préoccupation du trésorier consiste 

à assurer en permanence la liquidité de l'entreprise, donc à l'extrême sa solvabilité 2. 

De plus, il lui faut assurer cette liquidité aux meilleures conditions possibles, tout en 

étant en règle sur les placements, fixés par la direction Générale de l'entreprise. 

Selon ROUSSELOT & VERDIER la gestion de trésorerie qui est une fonction 

dévolue au gestionnaire de trésorerie (trésorier) est devenue le centre nerveux de l'entreprise 3, 

en ce sens qu'elle reçoit des flux d'informations de toutes les autres fonctions de l'entreprise et 

qu'elle émet à son tour des flux monétaires et financiers. 

Au regard de toutes ces définitions, nous pouvons dire que gérer la trésorerie c'est 

d'une part tirer la meilleure partie de la trésorerie constatée à un moment donné pour qu'elle 

reste la moins  infructueuse possible dans le respect des disponibilités offertes par la 

réglementation et d'autre part, anticiper ses variations en prévoyant tous les éléments qui 

influent sur le niveau de cette trésorerie. Réussir cette gestion, c'est parvenir à la mise en place 

d'un dispositif tel que l'établissement puisse disposer, au moment requis, donc sans rupture 

dans le cycle de financement de l'exploitation et de l'investissement, des disponibilités pour 

faire face à ses échéances de paiement sans que, pour autant le niveau des disponibilités 

excèdent ses besoins. 
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          Alors nous pouvons dire que la trésorerie d’une entreprise à un instant donné est égale à 
la différence entre ses emplois de trésorerie (placements financiers et disponibles) et son 
endettement bancaire et financier à court termes. C’est le cash dont elle dispose quoiqu’il 
arrive (même si la banque décidait de cesser ses prêts à court terme). Autrement dit, la 
trésorerie est égale à la différence entre le fonds de roulement fonctionnel de l’entreprise et 
son besoin en fonds de  roulement. Donc, il paraît que l’existence de disponibilités 
(l’encaisse) n’implique pas forcément l’existence d’une trésorerie positive. 

              D’une manière générale, la trésorerie  est  l’ensemble des moyens de financement 
liquides ou à très court terme dont dispose une entreprise économique pour faire face à ses 
dépenses.    

Il s’agit alors d’assurer l’équilibre des recettes et des dépenses à tout moment en contractant 
les emprunts nécessaires ou en plaçant les fonds disponibles, et en tout lieu en effectuant les 
mouvements de fonds nécessaires .  

Schéma n° 01 : La trésorerie de l’entrepris NAFTAL district 
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2. les opérations de la trésorerie  

Selon Dellapens, « la notion de trésorerie peut être appréhendée en termes de flux, 

correspondant aux encaissements et décaissements pendant une période ou en terme de stock, 

représentant la situation de trésorerie à un moment donné»1

Cette définition peut se traduire suivant l’addition reliant les flux aux stocks: 
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Situation de trésorerie au début de la période. 

+ Encaissements de la période. 

- Décaissements de la période. 

=Situation de trésorerie en fin de période 

Analysons le contenu du groupe nominal "la situation de trésorerie". 

Les éléments constitutifs de cette notion" Situation de trésorerie" sont: 

� la caisse ; 

� les différents comptes à vue (banques, CCP, et autres organismes) ; 

� les valeurs à l'encaissement ; 

� les chèques reçus mais non remis à 1'encaissement ;

� les espèces ou valeurs assimilables à des espèces et, d'une manière générale, toutes valeurs 

qui, en raison de leur nature, sont immédiatement convertibles en espèces pour leur 

montant nominal ; 

La trésorerie résulte des opérations liées aux activités de l'entreprise. Les opérations de 

trésorerie sont les encaissements et les décaissements. 

2.1.Définition des encaissements 

Selon Barry, les encaissements sont « toutes les opérations de recueil des fonds: 

règlements des clients; encaissements de subvention; encaissements de déblocages d'emprunt; 

etc. ; »1

  Il s'agit des opérations ayant des effets de liquidités dans la période en cours ou des 

opérations de la période avec des effets immédiats, et des flux financiers entrants ou des 

entrées de fonds en trésorerie prévues pendant la période considérée. 

Les encaissements proviennent : 

� Des règlements à échéance des créances détenues sur les clients : à 30, 60 ou 90 jours, 

� Des effets de commerce encaissés ou négociés lors de remises à l’escompte, 

� Des ventes ou des recettes encaissées au comptant en espèces, par chèques, par virements, 

� Des concours bancaires éventuels, 

� Des emprunts obtenus auprès d’organismes financiers, 
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Selon ROUSSELOT & VERDIER, la fonction encaissement correspond à tous les 

flux d'entrée de fonds qui proviennent ou non de l'exploitation de l'entreprise. Elle correspond 

le plus souvent aux ventes, la partie la plus importante des fonds dans l'entreprise et les autres 

recettes, d'autres encaissements qui peuvent venir augmenter les recettes entrainées par les 

ventes1

Selon BARRY, «cette fonction regroupe toutes les opérations de recueil des fonds 

(recettes, règlements des clients, intérêts créditeurs, etc.), et de leur conservation dans les 

caisses et les banques » 2 , Il s'agit traditionnellement d'opérations relatives aux remises 

d'espèce, aux chèques sur caisse, aux chèques hors place, aux chèques sur place, aux 

virements, etc. 

2.2.Définition des décaissements 

Selon Keiser, les décaissements sont:3

� «Les charges d'exploitation toutes taxes comprises;

� les charges abonnables qui ne nécessitent pas l'application de délai de décaissement; 

� Toutes les autres charges décaissables ayant le caractère de charges d'exploitation; etc.» 

En somme ce sont toutes les opérations de sortie de fonds. 

Ils sont constitués par les flux financiers sortants prévus pendant la période c’est à dire des 

paiements 

� Des achats de biens et services payés au comptant, 

� Des règlements des dettes aux fournisseurs,  

� Des effets de commerce domiciliés, réglés par banque au bénéficiaire, 

� Des salaires nets, des impôts, des frais payés, 

� Des remboursements d’emprunt et du paiement des intérêts, 

� De la TVA nette due au titre du mois précédent 

La différence entre les encaissements et les décaissements donne un solde dont le 

cumul permet de déterminer l'évolution de la position de l'entreprise par rapport à sa situation 

de départ.  

Les sorties et 1es entrées sont prévues au niveau du budget de trésorerie. 
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Elle concerne toutes les tâches de règlement en espèces ou par banques effectuées par 

l'entreprise en contrepartie des achats de biens et de services, y compris les opérations 

d'emprunt selon BARRY Il s'agit des différents types de flux identifiables à ce niveau que 

sont les retraits d'espèces, les domiciliations d'espèce, l'émission de virements, le prélèvement 

et le débit de chèques.1  

Alors les décaissements constituent les opérations de sorties de fonds de l'entreprise quelque 

soit leur objet. 

3. budget de la trésorerie ou bien plan de la trésorerie  

Le budget de trésorerie est un document qui penne de projeter dans le temps, la 

situation de trésorerie d'une entreprise en déterminant successivement les sorties et les entrées 

de fonds. Il regroupe toutes les prévisions se rapportant aux liquidités de l'entreprise 

Les opérations de trésorerie ont lieu grâce aux moyens de paiement tels que : espèces, 

chèques, virements, effets de commerce, etc. 

Les encaissements et les décaissements peuvent se faire par les caisses, les banques et les 

établissements financiers. 

Ils respectent des règles sur le plan comptable. 

Le budget de trésorerie prévoit l’évolution de la trésorerie de l’année suivante, mois 

par mois. C’est le reflet en trésorerie de l’ensemble de budgets et prévisions de l’entreprise 

(budget des ventes, charges, approvisionnements, investissements, …….)2. Il vise à présenter 

les différents mouvements de fonds en volume, mais aussi en termes de date de règlement. Il 

est présenté en deux parties l’une relative aux encaissements et l’autre aux décaissements.  

Le budget de trésorerie peut être défini comme une méthode analytique de prévision 

consistant en un découpage dans le temps (mois, trimestre, semestre ou années) des 

encaissements et des décaissements, c'est-à-dire des entrées et des sorties d'argent sur les 

charges et les produits générés par les différents budgets étudiés précédemment. 

Selon SION le budget de trésorerie a pour fonction «d'évaluer le besoin de 

financement de l'entreprise, de négocier les lignes de crédit à court terme nécessaires au bon 
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fonctionnement de l'entreprise, de vérifier la capacité de l'entreprise à absorber les actions 

prévues et de calculer les frais ou produits financiers à court terme ».1  

D’après GAUGAIN & SAUVEE -CRAMBERT, trois parties dans le budget de 

trésorerie peuvent être distinguées: le tableau des encaissements, le tableau des décaissements 

et le tableau de situation de trésorerie.2

Le budget de trésorerie est exprimé en termes financiers (prévision) et répond à deux critères: 

� s'assurer d'un équilibre mensuel entre encaissements et décaissements, en vue de mettre en 

place, de façon préventive, des moyens de financement nécessaires à court terme en cas de 

besoin de liquidités pour un ou des mois donnés; 

� connaitre le solde de fin de période budgétaire des comptes de tiers et d'encaisse, tels 

qu'ils figurent dans le bilan prévisionnel. 

Dans le schéma suivant nous avons présenté les différentes parties du plan de la trésorerie et 

comment se décompose par service :  

Schéma n° 02 : Plan de trésorerie
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Le tableau suivant représente un modèle du plan de trésorerie et plus d’information voir 
l’annexe n° 01	
Tableau n° 01 : Plan de trésorerie.  

Janvier Février … Décembre 

Recettes d’exploitation      
Vente (encaissements) 
Remises, ristournes obtenues 
Autres produits 
Produits financiers 

    

A- Total     

Dépenses d’exploitation 
Paiement des fournisseurs 
TVA nette à payer 
Autres impôts 
Salaires et charges sociales 
Autres frais généraux 

    

B- Total     

I / Solde d’exploitation (A-B)     

Recettes hors exploitation      
Augmentation du capital 
Emprunts 
Cessions d’actifs 
Autres recettes 

    

C- Total     

Dépenses hors exploitation 
Investissements 
Rembourrements d’emprunts 
Dividendes 
Prêts et avances 
Divers 

    

D- Total     

II / Solde hors exploitation (C-D)     

III / Variation totale (I+II)     

IV / Situation précédente     

V / Situation en fin de moi (III+IV)     

Opérations d’ajustement 
Escompte 
Découvert 
Autres crédits à court terme 
Placements

    

"�
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4. les flux de la trésorerie  

Le flux de trésorerie est l’équivalent français de « Cash Flow » et désigne une mesure 

de performance financière indiquant les montants d’argent liquide encaissés ou dépensés par 

une entreprise durant une période donnée. Le cash flow permet ainsi d’évaluer l’état d’une 

société ou d’un projet et à identifier les problèmes de rentabilité. C’est donc en optimisant 

votre flux de trésorerie que vous optimiserez vos chances de réussite en affaires. 

D’après VERNIMMEN un flux de trésorerie est un mouvement, entrée ou sortie, de 

liquidités. C'est le fondement de la finance puisque tout titre financier est évalué grâce aux 

flux de trésorerie qu'il secrète. En finance tout problème complexe se résout simplement 

quand on raisonne en termes de flux. L'ensemble des flux de trésorerie d'une entreprise peut 

par ailleurs être rattaché à l'un des trois cycles suivants : l'exploitation, l'investissement et le 

financement. Ils sont recensés dans le tableau de flux de trésorerie 

Le flux de trésorerie permet de revenir à un étalon amélioré permettant de réaliser des 

analyses surtout tactiques de l'analyse financière.

Nous classons les flux financiers de l’entreprise en quatre catégories : les flux 

d’exploitation et les flux d’investissement d’une part, qui sont générés par l’activité de 

l’entreprise ; les flux d’endettement et les flux des capitaux propres d’autre part, qui 

correspondent à son financement. 

Le cycle d’exploitation se caractérise par un décalage entre les flux de trésorerie 

positifs et les flux négatifs du fait du rythme de production (variable selon l’activité) et de la 

politique commerciale (créances clients et dettes fournisseurs). 

Solde des flux des différents cycles d’exploitation en cours, l’excédent de trésorerie 

d’exploitation (ETE) représente les flux de trésorerie générés par l’exploitation pour une 

période donnée : il est la différence (en règle générale positive) entre les recettes 

d’exploitation et les dépenses d’exploitation. 

En termes de trésorerie, les dépenses d’investissement doivent modifier le cycle 

d’exploitation afin de générer ultérieurement des flux de recettes d’exploitation supérieurs. 

Elles ont pour vocation d’améliorer le cycle d’exploitation en lui permettant de dégager sur le 

long terme une rentabilité supérieure. Cette rentabilité n’est mesurable que sur plusieurs 

cycles d’exploitation, contrairement aux dépenses d’exploitation qui se rattachent à un seul 

cycle. L’investisseur renonce ainsi à une consommation immédiate pour bénéficier de flux 

supérieurs s’étalant sur plusieurs cycles d’exploitation. 
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La différence ETE – dépenses d’investissement correspond aux flux de trésorerie disponibles 

(avant impôts) et constitue une notion importante en finance. 

Si les flux de trésorerie disponibles sont négatifs, l’entreprise est confrontée à un besoin 

auquel elle fait face grâce à son cycle de financement : les capitaux propres et les ressources 

d’emprunt apportés par des investisseurs. 

Si les flux de trésorerie disponibles sont positifs, l’entreprise les utilise pour rémunérer et/ou 

rembourser les investisseurs, voire se constituer une réserve de liquidités. 

Parce que les capitaux propres courent le risque de l’entreprise, le niveau de leur rémunération 

est aléatoire et dépend du succès de cette dernière. Lorsque l’entreprise complète son 

financement au moyen de capitaux d’emprunts, elle prend l’engagement de verser des flux de 

remboursement et de rémunération (frais financiers) aux prêteurs, indépendamment de la 

réussite de l’entreprise. L’endettement est donc une avance sur les flux d’exploitation générés 

par l’investissement et qui est garantie par les capitaux propres. 

Les placements financiers dont la logique est différente de l’investissement doivent être 

considérés globalement avec l’endettement : on raisonnera donc toujours en endettement net 

(des placements financiers) et en charges financières nettes (des produits financiers). 

              Pour finir cette section nous pouvons dire que chaque entreprise a besoin de 
trésorerie pour 3 raisons :1

� Raison de transaction : L’entreprise fait des achats et des ventes chaque jour. Une 

grande partie de ces opérations se dénouent à crédit mais en fin de contrat l’entreprise a 

besoin de disponibilités. 

� Raison de précaution : La trésorerie n’est pas une science tout à fait exacte et les 

meilleures prévisions sont parfois prises en défaut, ne serait-ce qu’à cause des jours fériés 

ou des grèves intempestives. Les précautions seront d’autant moins nécessaires que la 

banque est diligente et que les formalités de retrait sont rapides. 

� Raison de spéculation : Lorsque l’entreprise manie de grandes quantités de fonds, il peut 

être intéressant de disposer, même pour quelques  jours ou pour quelques heures, de fonds 

que l’on peut placer dans des conditions intéressantes en particulier sur des places 

internationales et sur des produits financiers standards.
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Et les entreprises réalisent des prévisions de trésorerie qui peuvent se faire au jour le jour, à 

quelque mois ou à un an avec découpage mensuel grâce a la gestion de trésorerie qui permet 

de : 

� Eviter le risque de cessation de paiements (risque de liquidité) ; donc son but est d’assurer 

la solvabilité à court terme de l’entreprise et de veiller à ce que les niveaux de trésorerie 

restent satisfaisants dans le temps. 

� Et une bonne gestion de la trésorerie permet en outre d’optimiser le résultat financier, 

grâce au placement des excédents et/ou en faisant appel à des sources de financement sur 

des durées précises. Ceci permet donc de payer moins d’intérêt tout en dégageant du 

résultat financier dès que possible. 

Section2 : Aspect comptable des opérations de la trésorerie  

Les opérations et les transactions effectuées par l'entreprise respectent des obligations 

comptables. Présentons les règles comptables liées:

� Aux encaissements créances clients en espèces ou par banque (poste). 

� Et aux règlements des factures fournisseurs en espèces ou par banque (poste). 

1. les caractéristiques comptables liées au mode de règlement  

Toutes les opérations de l’entreprise peuvent être réglées soit au comptant soit à crédit.  

1.1.Règlements en espèces  

Le règlement en espèces s'effectue en pièces et en billets. Les avoirs en monnaies 

étrangères sont évalués au dernier cours connu à la date d'arrêt du bilan. 

1.2.Règlement par chèque 

En application de la règle de prudence, le débiteur doit enregistrer le chèque signé dès 

son émission. Cependant le créancier ne peut enregistrer le chèque reçu qu'à la réception de 

l'avis de crédit Les chèques sans provision ne doivent pas être maintenus en trésorerie. 

1.3.Règlement par virement (bancaire, CCP)   

Le débiteur qui signe un ordre de virement traite l'opération comme s'il signait un 

chèque. Et le créancier n'enregistrera le règlement qu'à la réception de l'avis de crédit 

correspondant, même s'il en est avisé auparavant par le débiteur. 

Pour que les états financiers soient fiables ces instruments de paiement suivent un certain 

nombre de règles comptables.  
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2. comptes d’enregistrement des opérations de la trésorerie  

L'entreprise a besoin d'informations régulières sur ses recettes, ses dépenses, ses 

créances et ses dettes. Pour cela, elle regroupe les informations de même nature dans un 

compte. Nous enregistrerons les opérations de trésorerie dans les comptes suivants :1

2.1.Comptes de bilan 

Les comptes de bilan sont présentés dans le tableau suivant : 

Tableau n° 02 : comptes de bilan 

Numéro de compte  Intitulé de compte 

411 

401  

443 

445 

513 

514 

512 

531 

53 

58

Clients 

Fournisseurs 

TVA facturée 

TVA récupérable 

Chèques à encaisser 

Chèques à l'encaissement 

Banques 

Chèques postaux 

Caisse 

Virements internes

"�
���	�	��
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L’entreprise NAFTAL district GPL a crée un compte 511 chèque a encaissé pour faciliter les 

rapprochements bancaires. 

2.2.Comptes de résultat 

Le tableau suivant présente les comptes de résultat : 
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Tableau n° 03 : Comptes de résultat 

Numéro de compte  Intitulé de compte 

631 

67 

77

Frais bancaires 

Frais financiers et charges assimilées 

Revenus financiers et produits assimilés

"�
���	�	��
�	�,��	�	
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Connaissant les opérations et comptes de trésorerie, nous pouvons comptabiliser les 

différents flux monétaires. 

3. comptabilisation des mouvements de la trésorerie  

L'entreprise doit tenir une comptabilité c'est à dire enregistrer dans des documents et 

dans des livres, les opérations qu'elle effectue pour le besoin de son activité. 

Pour ce faire, comptabilisons les opérations de trésorerie réglementées par l’entreprise 

NAFTAL district le tableau suivant résume la manière dont les opérations de la trésorerie sont 

comptabilisées. 
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Tableau n° 04 : La comptabilisation des opérations de trésorerie 

"�
���	�	 #�$#�	./"$0/-$	%&'(	

Comptes à débiter Comptes à créditer 
60 : Achats. 
445 : TVA récupérable. 

512 : Banque (comptant) 
53 :   Etablissements financiers (comptant). 
57 :   Caisse (comptant) 
401 : Fournisseur (à terme) 
773 : Escompte obtenu 

Achats de marchandises 
401 : fournisseur 512 : banque 

53 : établissement financier  
57 : la caisse   

Règlement facture fournisseur 
411 : Clients (à terme) 
52 : Banque (comptant) 
153 : Etablissement financier 
57 : caisse (comptant) 
673 : escompte accordé 

70 : Ventes 
443 : TVA facturée. 

Vente de marchandises 
512 : Banque 
53 : établissement financier 
57 : caisse  

411 : clients 

Encaissement créances clients 
513 : Chèques à encaisser 411 : clients 

Réception du chèque 
514 : Chèques à l'encaissement 513 : Chèque à encaisser  

Envoi a la banque 
512 : Banque 
53 : Etablissement financier. 

514 : Chèque à l’encaissement 

Réception avis de crédit 
631 : Frais bancaires 
674 : Autres intérêts 

512 : Banque 
53 : établissement financier 

�)��C�� �� ���&%����' � 512 : Banque 
53 : établissement financier 
57 : caisse�

� �� ��-������ 8�� �GI������J�-� H�

512 : Banque 
53 : établissement financier 
57 : caisse�

))��C�1�����2%����' ��

1�����-������ 8�� �GI������J�-� H�

3�3�C�8�� � ����� �?�����
3���C��-�� ��8�� � ����

512 : Banque 
53 : établissement financier 
57 : caisse�
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3.1.les journaux de la trésorerie utilisable par NAFTAL district 

L’entreprise NAFTAL district GPL, utilise divers documents afin d’organiser les 

mouvements de ses opération, dans le service trésorerie NAFTAL utilise les documents qui se 

présentes dans les journaux suivants :   

3.1.1. journal caisse  

            Il sert à regroupé toutes les dépenses réglées en espèces et aussi, il reçoit toutes les 

recettes en numéraire et tous les retraits pour verser au compte bancaire. 

On distingue deux (02) types de journaux caisse sont les suivants : 

a) Journal caisse recettes :

            Il contient toutes les opérations de l’entreprise qui sont réglées en espèce et qui sont 

enregistrées dans le journal caisse recettes telles que les ventes et les retraits de la banque. 

Exemple  

Le 02/01/N l’entreprise NAFTAL district a reçu un règlement d’une facture SERIGRAPHIE 

en espèce dont le montant HT est de 19 899,14 DA et la TVA est de 3 382,86 DA et le 

montant TTC est de 33 282,00 DA. 

Le journal caisse recettes de cette opération est comme suivant : 

Tableau n° 05 : Journal caisse recettes 

Dates Cpt Libelle Débit Crédit 

02/01/N 5300 Caisse 23 282.00  

 41101 Client  23 282.00 

Total (02) mouvement du 01/01/N au 31/12/N  23 282.00 

Cumuls au 31/12/N  23 282.00 

Solde au 31/12/N  0.00 

"�
���	�	 #�$#�	���
���
1	

b) Journal caisse dépense  

              Il contient les dépenses de l’entreprise réglées en espèces tel que les règlements des 

factures d’achat, quittance téléphone, gaz,…..etc.



��������	
	�	��
	���������
	��	���
������	��	����	�
����	���������	

�

�

�3�

Exemple  

Le 22/03/N, l’entreprise NAFTAL district a réglé par caisse sa dette à SERIGRAPHIE pour 

15 650,00 DA. 

Le 04/04/N, elle a payé la facture de téléphone de 2 376,00 DA. 

Le 02/06/N, elle a payé une facture d’assurance de 27 306,00 DA. 

Le journal caisse dépenses de cette opération est comme suivant : 

Tableau n° 06 : Journal caisse dépenses 

Date Cpt Libelles Débit Crédit 

22/03/N 40100 Fournisseur 15 650.00  

22/03/N 5300 Caisse  15 650.00 

04/04/N 6260 PTT 2 376.00  

04/04/N 5300 Caisse  2 376.00 

02/06/N 6160 Assurance 9 280.00  

02/06/N 5300 Caisse  9 280.00 

Total (06) mouvement du 01/01/N au 31/12/N 27 306.00 27 306.00 

Cumulus au 31/12/N 27 306.00 27 306.00 

Solde au 31/12/N  0.00 

"�
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3.1.2. Journal banque  

            Son rôle est de recevoir toutes les opérations effectuées telles que les chèques remis à 

la compensation, règlement de diverse dépenses et les transferts de compte à compte et les 

retraits par l’exploitation pour son compte ou pour l’alimentation de la caisse. 

On distingue deux (02) types de journal banque comme suivant : 

a) Journal banque recettes 

           Toutes les entrées à la banque sont enregistrées dans ce journal, telles que le règlement 

des factures par les clients et les versements de l’entreprise à la banque.

Exemple 

            Le 24/04/N, l’entreprise NAFTAL district a reçu un règlement d’un client de 

14 430.00 DA par la banque et elle a effectué un versement à la banque de 20 000,00 DA. Le 

journal banque recettes de cette opération est comme suivant : 
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Tableau n° 07 : Journal banque recettes 

Date Cpt Libelles Débit Crédit 

24/04/N 512 Banque 14 430.00  

24/04/N 41101 Client  14 430.00 

24/04/N 512 Banque 20 000.00  

24/04/N 5810 Virement de fonds  20 000.00 

Total (04) mouvement du 01/01/N au 31/12/N 34 430.00 34 430.00 

Cumuls au 31/12/N 34 430.00 34 430.00 

Solde au 31/12/N  0.00 
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b) Journal banque dépenses  

            Toutes les sorties de la banque sont enregistrées dans ce journal y compris le 

règlement des factures pour des fournisseurs, règlement de divers quittances et retraits de 

l’entreprise pour alimenter la caisse ou pour son compte.

Exemple   

Le 23/07/N, l’entreprise NAFTAL district a payé son fournisseur par chèque bancaire pour 

9 876,50 DA. 

Le journal banque dépenses de cette opération est comme suivant : 

Tableau n° 08 : Journal banque dépenses  

Dates Cpt Libelle Débit Crédit 

23/07/N 40100 Fournisseur  9 876.50  

23/07/N 512 Banque  9 876.50 

Total (02) mouvement du 01/01/N au 31/12/N  9 876.50 

Cumuls au 31/12/N  9 876.50 

Solde au 31/12/N  0.00 
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3.1.3. Brouillard de caisse  

 Le brouillard de caisse est un document pré-imprimé et pré-numéroté ou le caissier 

enregistre chronologiquement toutes les opérations concernant la caisse (entrée et sortie de 

fond). Chaque enregistrement dans le brouillard doit être justifié par une pièce de  caisse 

recettes/dépenses, du reçu et de la facture. Le brouillard de caisse devra faire l’objet d’un 

arrêté en fin de journée le solde tiré (débit moins crédit) après l’arrêté doit correspondre aux 
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liquidités détenues en caisse (compte non tenu des bons de caisse qui ne sont pas compté 

comme des existants). 

	

3.2.Les écritures comptables des mouvements de trésorerie  

La fonction comptabilité joue un rôle très important dans la gestion de la trésorerie, 

pour cela NAFTAL district GPL est à jour dans l’enregistrement et la comptabilisation des 

opérations effectuées jour le jour, la comptabilisation dans le cycle trésorerie de NAFTAL se 

faite comme suivant : 

3.2.1. les écritures comptables des dépenses  

Ces écritures comptables sont faites lors de décaissement afin que l’entreprise règle 

ses achats ou bien ses factures de service.

a) Opérations des achats de marchandises  

Le tableau suivant présente les écritures comptables des opérations d’achat d’une 

marchandise. 

Tableau n° 09 : Comptabilisation des Opérations des achats de marchandises 

Débit Crédit Libelle Montant débit Montant crédit 

Cpt40100
Cpt 512

Fournisseur  
banque

XXX
XXX

"�
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b) Opérations des services de réparation  
Le tableau suivant présente la façon d’enregistrement d’un service acquis. 

Tableau n° 10 : Comptabilisation des Opérations des services de réparation 

Débit Crédit Libelle Montant débit Montant crédit 

Cpt40110
Cpt 512

Créditeur de services   
banque

XXX
XXX
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c) Opérations des achats des investissements (mobiliers de bureaux)  
Le tableau suivant présente l’enregistrement d’une opération d’achat des investissements. 
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Tableau n° 11 : Comptabilisation des Opérations des achats des investissements 

(mobiliers de bureaux) 

Débit Crédit Libelle Montant débit Montant crédit 

Cpt 4040
Cpt51120 

Compte courant postal (ccp) 
Compte mandat ccp

XXX
XXX
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3.2.2. Les écritures comptables des recettes  

Ces écritures comptables concernent toutes les opérations d’encaissement. 

a) Client comptant  

Lors d’une vente au comptant l’entreprise encaisse et enregistre l’opération dans la 

comptabilité selon le tableau suivant : 

Tableau n° 12 : La comptabilisation lorsque le paiement au comptant. 

Débit Crédit Libelle Montant débit Montant crédit 

Cpt 5150
Cpt 512

Créditeur d’investissement 
banque

XXX
XXX
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b) Recettes en instance d’affectation  

Le tableau suivant présente la comptabilisation des recettes en instance d’affectation.  

Tableau n° 13 : La comptabilisation des recettes en instance d’affectation 

Débit Crédit Libelle Montant débit Montant crédit 

Cpt 512
CPT41960

Banque 
Recettes en instances

XXX
XXX

"�
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c) Client à terme  

Lors d’une vente à terme l’entreprise encaisse et enregistre l’operation dans la comptabilité 

selon le tableau suivant : 

Tableau n° 14 : La comptabilisation lors de paiement client à terme

Débit Crédit Libelle Montant débit Montant crédit 

Cpt 41960  
Cpt 41102

Recettes en instances  
Client à terme

XXX
XXX

"�
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d) Les avances  

Le tableau suivant présente la façon d’enregistrement des avances : 

Tableau n° 15 : La comptabilisation des avances�

Débit Crédit Libelle Montant débit Montant crédit 

Cpt 41960
Cpt 41930

Recettes en instances  
Avances 

XXX
XXX

"�
���	�	 #�$#�	���
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Pour comptabiliser toutes les opérations qui sont faites par la trésorerie, doivent accompagner 
avec des pièces justificatives. Pour plus d’information voir l’annexe n° 02 et l’annexe n° 03

Section3 : responsabilité et délégation de pouvoirs  

Quel que soit le lieu où ils exercent leurs fonctions, les comptables sont 

personnellement et pécuniairement responsables de la tenue de la comptabilité, de la 

conservation des pièces justificatives des opérations et des documents de comptabilité. 

Ils sont personnellement et pécuniairement responsables des fonds et valeurs qu’ils 

détiennent et plus généralement de tout maniement de fond et mouvement des comptes de 

disponibilité. 

Aucune sanction ne peut être prise contre un comptable s’il est établi que les ordres 

aux quels il a refusé d’obéir étaient de nature à engager sa responsabilité personnelle et 

pécuniaire de comptable. 

1. Définition de la délégation de pouvoirs  

La délégation de pouvoirs, est un acte juridique par lequel une personne/autorité (le 

délégant) se dessaisit d'une fraction des pouvoirs qui lui sont conférés et les transfère à une 

personne/autorité subordonnée (le délégataire). Cet acte juridique a pour objet de transférer la 

responsabilité pénale correspondante aux missions ainsi confiées au délégataire. 

2. Les prescriptions relatives à l’engagement, à la réception, à l’ordonnancement, et au 

paiement  

Les dispositions suivantes doivent être respectées scrupuleusement : 
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2.1.Pouvoir d’engagement  

L’engagement de la société auprès d’un tiers, pour l’acquisition d’un bien ou service 

ou la réalisation des travaux par ce dernier au profil de NAFTAL, est formalisée par la 

signature par les deux parties d’un contrat, convention ou marché. 

A défaut et dans les limites fixées par la procédure de passation des marchés, il est émis un 

bon de commande(BC) libellé au nom du tiers. 

L’engagement doit être précis et comporter notamment, les indications suivantes : 

� Identité du tiers, choisi dans le strict respect de la procédure de passation des marchés, 

� Objet de la fourniture et/ou de la prestation, 

� Prix et modalités de paiement, 

� Délais d’exécution, 

� Autres dispositions de nature à clarifier les obligations de chaque partie, 

Pour les dépenses résultat d’une obligation légale tel que impôts, taxes, droit de 

douane, le contrat ou bon de commande n’est pas exigé, 

Pour les dépenses en eau, téléphone et électricité, la signature du contrat 

d’abonnement vaut engagement, 

Les branches et leurs structures opérationnelles (districts ou centres) et ces structures 

décentralisées, sont autorisées à émettre des bons de commande et a signer des contrats ou 

marchés dans les limites des pouvoirs fixée par l’IDG 

%1%1Pouvoir de réception		

Il consiste en un constat de la bonne exécution de la prestation fournie ou de la 

livraison de l’objet. Il atteste que la transaction, est conforme aux clauses contractuelles. 

Ce pouvoir est généralement attribué à tout agent de l’entreprise qui, de par ses 

fonctions et/ou ses connaissances professionnelles est le mieux à même, selon la nature de la 

dépense, de juger de la bonne exécution par le tiers (fournisseur, prestataire,…) de son 

obligation. 
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2.3.Pouvoir d’ordonnancement ou signature du «bon à payer» sur les factures  

C’est l’acte par lequel l’ordonnateur certifie avoir vérifié et constaté que les 

fournitures et prestations, objet de la facturation, ont été réellement et fidèlement effectuées et 

qu’il y a lieu de payer le créancier. 

Cette mention rappelée ci-dessous, doit être portée sur les justifications de dépenses 

avec soin et de façon apparente : 

«L’ordonnateur soussigné, certifie avoir vérifié et constaté que les Fournitures et/ou 

prestations, objet de la présente facture ont été réellement et fidèlement effectuées et qu’il y a 

lieu de payer au créancier la somme de:……………DA ». 

2.4. Pouvoir du Paiement  

D’une façon générale, le paiement intervient sur présentation des documents justifiant 

que les opérations, d’engagement, de réception et d’ordonnancement, ont été préalablement et 

régulièrement effectuées. 

2.4.1. Paiement fournisseurs ou tiers domicilies en Algérie (locaux)  

Tous les fournisseurs nationaux sont réglés par virement bancaire ou par chèque barré 

sur présentation à la structure «Finances» d’un dossier constitué : 

� D’une facture originale, d’une situation, d’une mémoire, d’une note d’honoraires et d’une 

note de remboursement, dûment ordonnancée, 

� Du document de réception approprié (BR 010, AR 019, ARI), 

� D’une copie signée du document d’engagement (BC 009, Marché ou contrat). 

2.4.2. Paiement fournisseurs ou tiers domicilies à l’étranger  

Le paiement fournisseurs se par l’un des modes de paiement suivant : 

�2 Paiement par virement bancaire 	

Le paiement par virement bancaire intervient sur présentation à la structure «Finances» 

d’un dossier constitué : 

� D’une facture ou d’une note d’honoraires « original », dûment domiciliée et ordonnancée 

(bon à payer), 

� Du document de réception approprié ((BR 010, AR 019, ARI), 

� D’une copie signée du document d’engagement (BC, Marché ou contrat), 
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b) Paiement par remise documentaire  

Le paiement par remise documentaire ou paiement contre document, intervient sur la 

présentation à la structure «Finances» d’un dossier constitué : 

� De l’original de « l’avis 4 » BEA, 

� D’une facture originale dûment domiciliée et ordonnancée, 

� D’une copie signée du document d’engagement (BC, Marché ou contrat) 

En régularisation des paiements par remise documentaire, l’opérateur est tenu de 

transmettre à sa structure «Finances», dans un délai maximum de trente jours (30) à compter 

de la date de dépôt de paiement, le document approprié justifiant que les opérations de 

réception, ont été régulièrement effectuées. 

c) Paiement par crédit documentaire / Ouverture du crédit documentaire  

En régularisation des opérations d’importation de biens, produits ou matériels dont le 

paiement aux fournisseurs est assuré par l’utilisation de crédits extérieurs : 

� Crédit «Acheteur» ; 

� Crédit «Fournisseur» ; 

� Lignes de crédit gouvernementales ; 

� Lignes de crédit bilatérales interbancaires. 

La structure importatrice est tenue de transmettre à la Direction Exécutive Finances 

après chaque utilisation du crédit extérieur, c’est à dire pour chaque expédition de produit ou 

matériel effectué ou réalisation de travaux par les tiers en exécution du contra commercial, les 

documents suivants ; 

� Facture originale dûment domiciliée et ordonnancée,

� Documents de réception appropriés (BR 010, AR 019, ARI). 
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Conclusion  

Ce chapitre nous a permis de connaître les objectifs du processus de gestion de 

trésorerie, les différents intervenants et leurs taches. Nous avons également découvert les 

différentes fonctions du cycle de trésorerie. 

Cette brève étude du cycle de trésorerie nous a permis de constater que les procédures 

sont formalisées et rendent les activités transparentes. Néanmoins, ces procédures doivent être 

suivies attentivement ceci afin d'éviter certains écarts. 

Les opérations de trésorerie sont le point de chute de toutes les opérations de 

l'entreprise. Et comme le dit Stettler « les comptes de trésorerie: un passage obligatoire pour 

l'audit ». On pourrait donc se demander quelle est la méthodologie à adopter pour l'audit des 

encaissements et des décaissements ? 
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Introduction  

L’audit se propose comme un outil d’investigation (analyses et recherches) permettant 

de traduire et d’accompagner la volonté de transparence, de remises en cause et de 

changement des méthodes de gestion de l’entreprise ; il consiste aussi à rapprocher un état 

réel d’un état désiré.  

L’audit interne est une fonction qui présente de grandes spécificités et ne peut être 

comparée à aucune autre. Elle dispose en fait des caractéristiques d’une profession normée à 

l’échelle internationale. 

L'audit des opérations de trésorerie peut être traité sous deux aspects.  

L'approche de l'auditeur pourra emprunter les voies habituelles en abordant l'un des domaines 

suivants : 

� le domaine opérationnel avec les tableaux de flux de fonds et des conditions bancaires, 

� le domaine comptable et financier qui s'intéresse à la fiabilité de l'information issue de 

l'organisation des circuits (recettes et dépenses) qui aboutissent à la formation de la 

trésorerie. 

L’objectif de ce chapitre est de présenter la place de l’audit dans le cycle trésorerie de 

l’entreprise. 

Dans ce chapitre, nous allons essayer d’exposer le cadre théorique de l’audit. Pour ce 

faire, nous avons subdivisé ce chapitre en trois sections. Nous allons consacrer la première 

section pour définir la fonction de l’audit, ses objectifs et sa démarche. Dans la deuxième 

section, nous allons exposer l’audit de la trésorerie tant qu’une fonction opérationnel et la 

démarche à suivre pour réaliser cet audit. Et la troisième section est consacrée à l’audit 

financier en matière de la trésorerie et la démarche a suivre par l’auditeur afin de réaliser cet 

audit.  
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Section1 : la fonction de l’audit  

L'audit est un mot évoqué dans toute la sphère économique et singulièrement dans la 

gestion des entités et dans le champ des gouvernements. Cela est dû au fait que de nos jours 

les entreprises sont soumises de plus en plus à des audits. Il est alors intéressant de se pencher 

sur la définition de l'audit, ses objectifs, sa démarche et de ses types. 

1. la définition de l’audit  

L’Audit vient du verbe latin audire qui signifie écouter. 

L’Audit peut être défini comme un examen méthodique indépendant et documenté permettant 

d’obtenir les preuves et de les évaluer de manière objective pour déterminer dans quelle 

mesure les critères d’Audit sont satisfaits. 

2. l’objectif de l’audit  

L’un des buts d’un Audit est d’évaluer le besoin d’actions d’amélioration ou de 

corrections pour atteindre les objectifs de satisfaction des critères d’audit considérés. Les 

Audits peuvent être conduits pour les besoins internes ou externes à l’activité auditée. 

3. la démarche de l’audit  

Elle est universelle. Les méthodes, techniques et règles comportementales sont 

identiques ; seuls diffèrent les critères d’Audit, c'est-à-dire la nature des objectifs visés définis 

en accord avec le client de l’Audit. 

La mission d’audit est une fonction temporaire et déterminée dont un gouvernement charge un 

agent spécial.1

Cette mission contient trois (03) phases chronologiques fondamentales en générale sont : 

3.1.Phase de préparation  

La phase de préparation ouvre la mission d’audit, exige des auditeurs une capacité 

importante de lecture, d’attention et d’apprentissage. En dehors de toute routine, elle sollicite 

l’aptitude à apprendre et à comprendre, elle exige également une bonne connaissance de 

l’entreprise car il faut savoir où trouver la bonne information et à qui la demander. C’est au 

cours de cette phase que l’auditeur doit faire preuve de qualités de synthèse et d’imagination. 
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Elle est définit² comme la période au cours de laquelle vont être réalisés tous les travaux 

préparatoires avant de passer à l’action. C’est tout à la fois le défrichage, les labours et les 

semailles de la mission d’audit.  

Dans cette phase l’auditeur est essentiellement dans son bureau et dans son service. Ses 

déplacements sont courts et brefs ; à la limite ils peuvent ne pas exister et  au cours de cette 

phase qu’il va construire son référentiel, c’est-à-dire le modèle vers lequel doit tendre le 

résultat de sa mission. 

3.2.La phase de réalisation  

La phase de réalisation fait beaucoup plus appel aux capacités d’observation, de 

dialogue et de communication. Se faire accepter est le premier impératif de l’auditeur, se faire 

désirer est le critère d’une intégration réussie. C’est à ce stade que l’on fait le plus appel aux 

capacités d’analyse et au sens de la suivant notre image bucolique, nous pouvons dire que se 

réalise alors la moisson de la mission d’audit. 

Dans cette phase, l’auditeur est la plupart du temps sur le terrain, donc absent du service, les 

retours au bureau sont rares, parfois inexistants. 

3.3.La phase de conclusion  

La phase de conclusion exige également et avant tout une grande faculté de synthèse et 

une aptitude certaine à la rédaction, encore que le dialogue ne soit pas absent de cette dernière 

période. L’auditeur va cette fois élaborer et présenter son produit après avoir rassemblé les 

éléments de sa récolte : c’est le temps des engrangements et de la planification.  

Dans cette dernière phase, retour à la sédentarité également ponctuée comme dans la première 

phase de quelques déplacements possibles, brefs et rapides. Et cette sédentarité peut 

également signifie travail à domicile. 

Section2 : Audit de la trésorerie  

Cette étude consacrée à l’Audit Opérationnel sera centrée sur l’Audit de Trésorerie en 

tant qu’application de la démarche « audit opérationnel ». L’Audit Opérationnel peut se 

définir comme toute mission de type particulier autre que l’Audit Financier, réalisée par des 

auditeurs externes ou internes. 

Si l’Audit Financier porte sur la régularité, la sincérité et l’image fidèle des états financiers, 

l’Audit Opérationnel vise à apprécier la manière dont une activité ou une fonction est 
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maîtrisée. Ainsi l’appréciation de la maîtrise de la fonction trésorerie de l’entreprise sera 

l’objet de notre étude dans ce chapitre. 

Cependant, il faut noter que l’Audit Financier et l’Audit Opérationnel utilisent la 

même méthode d’approche de la maîtrise des opérations de trésorerie : l’appréciation du 

contrôle interne de l’entreprise. Si l’Audit Financier étudie la qualité du contrôle interne dans 

le but de bâtir un programme de travail pour l’examen des comptes, l’Audit Opérationnel 

passe par le contrôle interne pour s’assurer de la validité réelle et de la régularité des 

opérations afin d’apprécier, dans de bonnes conditions, l’efficacité et les performances de la 

fonction. 

1. la mise en œuvre de l’audit de la trésorerie  

Afin d'émettre une opinion sur le fonctionnement des opérations d’une entreprise, 

l’auditeur doit suivre une démarche méthodologique pour s'assurer un fonctionnement 

correcte de ces opérations. C'est pour cela, compte tenu du domaine à auditer, nous avons 

effectué les travaux suivants: 

1.1.La prise de connaissance du système  

La prise de connaissance du système doit permettre à l'auditeur d'appréhender le 

circuit de traitement manuel ou informatique de l'information, et cela, depuis l'initiation d'une 

opération jusqu'à sa traduction dans les comptes annuels de l'entreprise.  

La connaissance de l'entreprise comprend la compréhension de l'environnement dans lequel 

elle se situe ainsi que l'identification des spécificités de l'entreprise. Cette connaissance a pour 

onction de déceler les risques principaux auxquels est soumise l'entreprise. 

Selon l'auteur, cette prise de connaissance est non seulement basée sur la connaissance de 

l'environnement mais aussi sur la connaissance des spécificités de l'entreprise.1

1.1.1. Connaissance de l'environnement

L’environnement de l'entreprise est conditionné par le secteur d'activité et par la 

situation économique tant générale que sectorielle ou géographique. C'est-à-dire que selon les 

secteurs d'activité, les besoins informationnels de l'entreprise ne sont pas les mêmes et les 

procédures de traitement de l'information diffèrent ainsi que les contrôles à effectuer. Quant à 

la situation économique, elle conditionne fréquemment la santé financière de l'entreprise. Le 
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risque principal pour l'auditeur est celui de cessation de paiement. Ce risque est d'autant plus 

important que la situation économique est mauvaise. Ce qui nous permet de dire que dans ces 

conditions les états financiers peuvent fausser l'image que les comptes devraient donner de 

l'entreprise; 

1.1.2. Connaissance des spécificités de l'entreprise

Les spécificités de l'entreprise sont liées à sa structure organisationnelle, à sa politique 

stratégique, à sa position concurrentielle et à son actionnariat. Au niveau de la structure 

organisationnelle, l'auditeur devra s'assurer que les décisions critiques font l'objet d'une 

approbation hiérarchique et systématique. Dans une entreprise en déclin, les procédures sont 

bien définies mais elles ne sont plus forcément appliquées si bien que le contrôle est devenu 

routinier et ne prend pas en compte les nouveaux risques aux quels est confrontée l'entreprise. 

Après la prise de connaissance de l'entité, l'auditeur doit décrire tout ce qu'il a recensé durant 

cette phase. 

1.2.la description du système de contrôle interne  

L'auditeur doit mentionner toutes les procédures séquentielles, c'est-à-dire au fur et à 

mesure de leur déroulement. Il doit indiquer toutes les copies de documents et leurs 

utilisations si elles offrent un intérêt. Il doit mentionner les procédures de maintenance de 

fichiers ou d'édition de rapports, montrer les flux d'information entre les différents services de 

l'entreprise et indiquer aussi le titre, la position, et si possible le nom de la personne effectuant 

la procédure.1  

1.2.1. Définition et objectifs de contrôle interne de la trésorerie  

Le contrôle interne est un dispositif du groupe qui comprend un ensemble de moyens, 

de comportements, de procédures et d’actions adaptés aux caractéristiques propres de chaque 

société et du groupe 

a) Définition du contrôle interne  

La notion de contrôle interne comporte plusieurs définitions dont nous retiendrons les 

plus importantes. 

L'ordre des experts comptables le définit comme étant «l'ensemble des sécurités contribuant à 

la maîtrise de l'entreprise. Il a pour but d'un côté d'assurer la protection du patrimoine et la 
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qualité de l'information, et de l'autre l'application des instructions de la direction et de 

favoriser l'amélioration des performances. »1. C'est une conception large du contrôle interne 

contrairement au contrôle interne définit par la compagnie des commissaires aux comptes qui 

le limite à la comptabilité en réduisant son rôle à des mesures de vérification. Cette définition 

ignore la recherche de l'efficacité dans les activités. 

Face aux insuffisances soulignées, des réflexions ont été menées pour aboutir à une 

définition unanime. La plus connue est celle du COSO (Committee of Sponsoring 

Organisations of Treadway Commission) : le contrôle interne est un processus mis en œuvre 

par le Conseil d'Administration, les dirigeants, et le personnel d'une organisation destiné à 

fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants: 2

� la réalisation et l'optimisation des opérations; 

� la fiabilité des informations financières; 

� la conformité aux lois et aux réglementations en vigueur ; 

� la sécurité des actifs. 

Les définitions sont variées: « dispositifs », «moyens », «procédés », «systèmes» ne 

sont pas contradictoires mais se complètent. Toutes ces définitions tendent à nous montrer que 

le contrôle interne n'est pas une fonction mais un ensemble de dispositifs conçu par la 

direction pour maîtriser le" fonctionnement de ses activités. Pratiquement toutes les 

transactions de l'entreprise, supposent la réception ou le déboursement de fonds. Le contrôle 

interne pour gérer le volume important d'opérations qui en découlent s'accroit par le fait que 

des tentations s'attachent aux disponibilités.3  

Le contrôle interne n'est pas un événement isolé ou une circonstance unique, mais un 

processus. 
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b) Objectifs du contrôle interne en matière de trésorerie 

SENEQUE affirme: « il n'y a pas de vent favorable pour celui qui ne sait où il va ». En 

matière de gestion de la trésorerie les objectifs doivent permettre de : 1

� s'assurer que les paiements sont faits à des fins autorisées et par un nombre limité de 

personnes (maîtrise des paiements) ; 

� s'assurer que les encaissements font l'objet d'un suivi (maîtrise des encaissements) ; 

� s'assurer que les opérations de trésorerie sont correctement enregistrées; 

� s'assurer que les actifs liquides sont correctement protégés; 

� s'assurer que la gestion de la trésorerie est optimisée sans faire courir de risques indus à 

l'entreprise; 

� éviter la situation de cessation de payement; 

� minimiser les frais financiers et optimiser les produits financiers; 

� contrôler le fonctionnement des comptes bancaires. 

1.2.2. Dispositifs du contrôle interne de la trésorerie  

La cohérence du contrôle interne permet d'anticiper un nombre important de risques de 

trésorerie. La mise en place des composantes de contrôle interne permet de répondre aux 

exigences de la gestion et peuvent être regroupés sous cinq rubriques à savoir:2

� les objectifs; 

� les moyens ; 

� le système d'information et de communication; l'organisation; 

� et enfin les procédures. 

a) Les objectifs  

Les objectifs doivent permettre en matière de gestion de trésorerie d'établir des 

prévisions fiables, de s'assurer de la disponibilité des fonds pour palier les éventuelles 

insuffisances de trésorerie, de procéder à des décaissements seulement pour des achats 

autorisés et enfin d'enregistrer avec précision toutes les créances encaissées3. 
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L'absence d'objectifs bien définis peut conduire à une inefficacité de la gestion de trésorerie, 

chaque responsable doit alors pouvoir définir les objectifs spécifiques assignés à sa fonction. 

Sans objectifs clairement définis, on ne peut identifier les risques de trésorerie qui leurs sont 

attachés et les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre. 

b) Les moyens dévolus à la trésorerie  

Ils permettent la réalisation des objectifs, et peuvent être d'ordre humain, financier, et 

technique. Pour la fonction trésorerie, il faut que le personnel jouisse d'une compétence 

irréprochable et doit développer les qualités humaines suivantes: organisateur, technicien, 

anticipatif, communicateur.1 Le trésorier doit aussi connaître les mécanismes bancaires, savoir 

négocier les conditions bancaires, gérer les flux financiers etc. 

VERDIER, Malgré ses compétences il ne saura y parvenir sans moyens techniques à 

savoir les logiciels, la télématique c'est-à-dire avoir à tout moment connaissance des 

mouvements de fonds qui affecte les comptes, l'internet 2 . De nos jours les meilleures 

pratiques veulent que le trésorier s'appuie sur des moyens modernes tels que le manuel de 

procédures, l'organigramme et aussi les fiches de poste. 

c) Le système d'information et de communication de la trésorerie  

C'est le troisième dispositif de contrôle interne que l'on retrouve dans toutes les 

activités de l'entreprise. Le trésorier doit avoir un système de communication performant qui 

est une condition de base si l'on veut instaurer une organisation qui fonctionne correctement et 

doit mettre en place un système d'information en vue de maîtriser en temps réel les 

incertitudes liées à la date de réalisation des opérations créditrices ou débitrices qui alimentent 

l'évolution des soldes. Il doit entretenir des relations avec la comptabilité, les services 

commerciaux, les principaux ordonnateurs de dépenses, la banque, les clients, les 

fournisseurs, l'Etat etc. 

d) L'organisation de la trésorerie  

FAYOL disait « on ne contrôle que ce qui est organisé ».3 Composante importante 

pour mettre en œuvre les moyens, l'organisation doit respecter trois principes pour être 

efficace à savoir l'adaptation, l'objectivité, la sécurité ou la séparation des tâches. 
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Une bonne organisation de la trésorerie donne a priori l'assurance d'une bonne gestion, 

ce qui se traduit par la connaissance des tâches à accomplir, la séparation des fonctions du 

trésorier avec d'autres fonctions incompatibles, une définition des relations de pouvoir et des 

délégations, les recettes dans leur totalité sont déposées dans les comptes et dans les meilleurs 

délais; les paiements sont assortis de justificatifs et dûment autorisés par des personnes 

habilitées; tous les paiements et toutes les recettes sont rapidement et correctement 

enregistrés; le système de tenue de la caisse et comptabilisation est fiable; le solde de compte 

banque et caisse issue des livres reflètes la réalité; les encaissements et les paiements des 

effets sont correctement suivis. 

ROUSSELOT affirme que la fonction de trésorerie a une forme pyramidale composée 

du front office, du back office et du middle office.1   

Il est du devoir du trésorier de bien maîtriser l'organisation de l'entreprise ce qui lui 

permettra de ne pas négliger les tâches et contraintes liées à cette activité. 

e) Les procédures des fonctions de la trésorerie  

Elles décrivent la façon dont doit être réalisées les tâches à accomplir. Les techniques 

et méthodes de la trésorerie doivent être: définies, écrites dans un manuel de procédures, 

simples et spécifiques, mises à jour régulièrement et portées à la connaissance des exécutants. 

Définissons les procédures liées aux différentes fonctions de trésorerie à savoir les 

procédures de budgétisation, d'encaissement, et de  décaissement qu'on avait eu à définir plut 

haut. 

a. Les procédures de budgétisation  

Un préalable pour assurer l'efficacité de la gestion de trésorerie est la mise en place de 

procédures de budgétisation adéquate par rapport aux objectifs fixés. Les faiblesses relevées 

dans la gestion de trésorerie sont dues en majeures parties à l'inefficacité ou à la défaillance 

des procédures. 
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b. Les procédures d'encaissement  

Ces procédures doivent favoriser la disponibilité des fonds pour pallier aux manques 

de liquidité et le dispositif de contrôle interne doit donner l'assurance que:1

� il n'y a pas de cumul de la fonction encaissement avec d'autres fonctions incompatibles; 

� le responsable des encaissements vérifie l'existence de la pièce justificative et de son 

caractère régulier lorsque les fonds sont reçus à la caisse; 

� le responsable des encaissements contrôle la conformité de la pièce justificative avec la 

recette ; 

� le responsable réceptionne le paiement et rempli le carnet de reçu; 

� dès réception le responsable range les espèces ou chèques dans un coffre fort dont une 

autre personne détient de code; 

� il y a une séparation entre la caisse recette et la caisse dépense; 

� le responsable remplit le bordereau de versement en banque et le transmet au coursier 

pour versement; 

� présentation par le coursier des justificatifs de ces versements au responsable.                                             

c. Les procédures de décaissement  

Elles concernent toutes les tâches de règlement par chèque ou effet de commerce, en 

espèce. Ces procédures opérationnelles liées s'inscrivent dans la recherche de sécurité, de 

facilité le contrôle et le dispositif mis en place doit permettre de s'assurer que: 

� tous les fournisseurs sont payés à temps réel afin d'éviter les contentieux; les personnes 

habilitées autorisent les dépenses; 

� les pièces justificatives originales accompagnent les dépenses;  

� les documents de paiement sont annulés par la mention « payer» ; 

� tout paiement de facture nécessite deux signature conjointes sur les chèques cela, cela 

suppose le dépôt de trois signature chez le banquier; 

� tout chèque émis en règlement des factures doit être barré et non endossable; 

� tous chèques émis sont enregistrés selon une séquence numérique; 

� les dépenses effectuées par la caisse ne doivent pas excéder une certaine somme fixée par 

l'entreprise ; 
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� les chèques signés doivent être envoyés le plus rapidement possible à leurs destinataires 

par une personne autre que celle qui les a préparés; 

� la gestion de la caisse doit être assurée par toute personne n'ayant pas la responsabilité des 

enregistrements comptables. 

Par ailleurs il faudrait distinguer la caisse dépense de la caisse recette puisse qu'elle permet de 

connaître rapidement les mouvements effectués et facilite les contrôles. 

f) La supervision  

Toute tâche qui n'est pas supervisée se détériore. Elle doit être opportune et efficace. 

Selon RENARD, superviser c'est d'abord un acte d'assistance, ensuite un acte gratifiant et 

enfin un acte de vérification. Les Anglo-Saxons viennent appuyer en disant "people do not do 

what you expect. They do what you inspect" c'est à dire les gens ne font pas ce que vous 

attendez d'eux, ils font ce qui est vérifié.1  

La supervision permet de s'assurer que les objectifs sont atteints et que les procédures 

mises en place sont efficaces et respectées. Le gestionnaire doit être supervisé par son 

supérieur hiérarchique. Les documents produits par le trésorier sont donc contrôlés et validés 

par ce dernier et par ailleurs doit avoir un regard sur les activités de ses collaborateurs qu'il a 

sous sa responsabilité. 

1.2.3. Les Différents contrôles à effectuer  

Le budget de trésorerie devra être la synthèse des autres budgets (achats, ventes, 

investissements etc.) 

Selon Garmilis & Arnaud«pendant l'exécution du budget, il faut suivre les réalisations en 

analysant les éventuels décalages entre prévisions et réalisations de manière à prendre les 

actions correctives qui s'imposent».2 Par conséquent il faut suivre les encaissements et les 

décaissements dans le temps en vue de mettre en place certains moyens de financement à 

court terme tels que : les découverts, négociation des délais fournisseurs…etc. 
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a) Le contrôle des encaissements  

Les encaissements peuvent être réalisés par banque ou par caisse. Les encaissements 

en espèces concernent essentiellement les ventes qui peuvent être importantes (supermarchés, 

pharmacies, …etc.). 

a. Les encaissements par chèques  

Le chèque est l'écrit par lequel le tireur (titulaire du compte) donne au tiré, qui doit 

être une banque l'ordre de payer à vue une somme déterminée et disponible au bénéficiaire 

(qui peut être un tiers ou le titulaire du compte lui-même).  

Si les parties sont convenues que le paiement se ferait par chèque, le créancier est tenu 

d'accepter le titre. Si les parties n'ont rien prévu, le créancier peut refuser ce mode de 

paiement. 

Et ce mode d’encaissement est le plus pratiqué en affaires et se fait à partir de deux 

(02) étapes sont les suivantes : 

� Réception  

Le courrier doit parvenir non décacheté à un service " réception du courrier" qui est 

souvent le secrétariat du D.G. dont les employés ne doivent pas avoir accès à la trésorerie et 

aux comptes " clients". Les chèques doivent être barrés et complétés du nom du bénéficiaire 

en cas de besoin. Il est conseillé de suivre le montant des chèques extraits du courrier : 

� soit par l’établissement d’une bande de machine récapitulative ; 

� soit par listage sur un ou plusieurs registres. 

� Endossement  

Les personnes disposant de la signature en banque sont autorisées à endosser les 

chèques par signature ou à l’aide d’un tampon. 

b. Les encaissements par caisse  

Les espèces sont composées de billets de banque et de pièces de monnaie.  

Ce mode d’encaissement  est de moins en moins pratiqué en affaires en raison du 

risque associé à la manipulation des espèces et de la difficulté d'établir la preuve 

d’encaissement en cas de litige. 
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� Principe de base  

C’est le même que celui des décaissements ; les recettes de la caisse ne doivent pas 

être affectées directement au règlement des dépenses. 

Ce principe permet un contrôle plus efficace des recettes. 

Il faut éviter l’envoi d’espèces par courrier. 

On peut distinguer : 

� les encaissements effectués par des employés de l’Entreprise ou par des tiers 

� les encaissements provenant des ventes au comptant en usines, dépôts ou magasins. 

� Encaissements effectués par les employés de l’entreprise ou par des tiers  

Pour les encaissements faits par des représentants ou par des livreurs, un bon contrôle 

interne peut prévoir de constituer des équipes de deux agents avec un contrôle réciproque. 

Cependant, cela n’est pas toujours économiquement possible et la sécurité n’est pas absolue. 

Le dispositif de sécurité généralement utilisé consiste à centraliser sur des registres ou des 

carnets à souche, les sommes que chaque livreur doit encaisser au cours de sa tournée, les 

références des clients concernés et la date des opérations. 

Le carnet à souche peut être constitué de bons et doubles pré-numérotés qui ne doivent 

être ni perdus ni déchirés. Ces bons détachés du carnet sont confiés aux livreurs à leur départ. 

L’un des volets sert de reçu au client et l’autre, signé par le client sera déposé par le livreur 

avec les fonds au niveau du caissier. On annule les talons des carnets et conserve les bons 

remis comme justificatifs des recettes de caisse. 

� Moyens de contrôle 

A tout moment, les talons non annulés constituent les encaissements non encore entrés 

en caisse. 

Pour les encaissements effectués par des tiers (ventes contre remboursement aux 

P.T.T), on procède par listage préalable des expéditions avec date, référence clients et 

montant ; on comparera les encaissements reçus accompagnés d’une liste justificative avec la 

liste préalablement établie. 

� Les ventes au comptant  

Un bon contrôle interne doit assurer à l’Entreprise qu’elle a un système de contrôle des 

recettes provenant des ventes au comptant. Tous les points de vente doivent être recensés et 
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listés. Lors de la récupération des fonds, on s’assure par comparaison avec la liste 

préalablement établie que toutes les recettes ont été collectées et remises en banque. 

Les contrôles porteront essentiellement sur la livraison des marchandises et le 

règlement du client sur le site concerné, la comptabilisation de l’opération et le suivi du 

transfert des fonds. La plupart du temps, les ventes sont enregistrées sur une caisse 

enregistreuse avec émission d’un ticket jouant le rôle de pièce justificative nécessaire pour la 

livraison des marchandises. Le plus souvent, la séparation des fonctions n’est pas respectée 

car, c’est la même personne qui encaisse l’argent et enregistre comptablement l’opération. 

Le système de contrôle peut être amélioré en introduisant une seconde personne pour 

dissocier la vente des autres fonctions. C’est le cas de certains supermarchés où la vente est 

effectuée par une personne contre récépissé du paiement fait auprès d’une caisse principale. 

Pour enregistrer régulièrement les encaissements et minimiser les cas de 

détournements de recettes selon Barry l'entreprise doit:1

� pré numéroter les pièces de caisse et faire des investigations systématiques en cas de 

rupture dans la séquence numérique de ces pièces de caisse; 

� privilégier les règlements des clients par chèques barrés ou par virements bancaires 

(postaux) au détriment des règlements en espèces; 

� créer des caisses séparées pour les encaissements clients et règlements de dépenses 

courantes ; 

� Fixer un niveau maximum d’encaisses aussi bas que possible à partir duquel les espèces 

en caisse doivent impérativement être reversées en banque;  

� Séparer strictement les fonctions d’encaissement des fonds avec celles de tenues des 

comptes de clients et des comptes de caisse ou de banques ; 

� Veiller à la vérification des encaissements effectués chez les clients au cas où les fonds 

seraient reçus par un intermédiaire (agents de recouvrement, livreurs, chauffeur) ; 

� Pour les encaissements des chèques, avis de virement, il faut veiller à ce que l'ouverture 

du courrier doit être effectuées par des personnes n’accomplissant pas de tâches de 

trésorerie et que ces mêmes personnes établissent la liste des valeurs reçues ; 

� les pièces et les chèques doivent être remis à la banque le plus rapidement possible ; 

���������������������������������������� �������������������
�
�(�*���	�&���A���"$���$�"$��4$��



��������	

	�	�
���	���	����������	��	��	����������	

�

�

#!�

De manière générale, les fonctions citées dans le tableau suivant ne doivent pas être 

cumulées avec la fonction d'encaissement, afin de minimiser les risques de détournement de 

règlements des clients:  

Tableau n° 16 : Séparations des fonctions avec la fonction encaissement et risques des 
cumuls

Fonction  Non cumulable avec: Risques 

Encaissement 

Facturation Non-enregistrement de la facturation et du 
paiement (détournement) 

Tenue des comptes 
clients 

Non-comptabilisation de la facture et du 
paiement (détournement) 

Octroi d'avoirs 
Non-transmission de la note d'avoir au client et 
détournement du surplus de paiement. 

Décision de 
passation en 

créances douteuses 
Détournement de paiement éventuel 

Annulation 
comptable d’une 

créance 
Détournement de paiement 

Comptabilisation Non comptabilisation des encaissements 
'�
��������
���(��� �
��	��������������	���������	��	�����%����������
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Ce tableau montre que la fonction d'encaissement est incompatible avec certaines 

fonctions. Son cumul avec ces dernières engendre un certain nombre de risques de 

détournement. 

Alors l'auditeur au cours de son investigation devra voir si la fonction d'encaissement et les 

fonctions ci-dessus sont bien séparées. 

En ce qui concerne l'encaissement des créances clients les procédures doivent être suivies 

selon stettler 1 : 

c. Facturation 

Les documents servant à l'établissement des factures doivent être nécessairement les 

pièces justificatives telles que bon de réception, documentation d'expédition, 

d. Enregistrement des factures  

Les factures sont enregistrées après que l'on ait effectué les différents contrôles 

nécessaires c'est à dire la vérification de la conformité entre le bon de commande, le bon de 

livraison et la facture; 
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e. Encaissement des règlements des clients  

Cette opération est effectuée selon les procédures suivantes :1  

� le client dépose l'instrument de paiement au service trésorerie ; 

� ce dernier établit une liste des règlements reçus et la transmet au service encaissements; 

� le service encaissements annote les références des instruments de paiement dans un 

registre. Puis, il les dépose à la banque pour l'encaissement; 

� et les doubles des bordereaux de remise sont transmis directement à un service habilité par 

exemple le service d'audit interne. 

f. Comptabilisation des créances clients 

Elle est effectuée suivant le processus ci-après: 

� rapprochement des factures avec le bon de commande et le bon de livraison; 

� contrôle et imputation des factures; 

� comptabilisation des factures et indication des références de l’enregistrement et 

classement des factures. 

b) Contrôle des décaissements  

Les Entreprises ont tendance à effectuer les paiements par banque (chèques ou 

virements) ou par traite car ce mode de règlement assure plus de sécurité aux mouvements des 

fonds et le contrôle par les Entreprises est plus facile. Alors, un bon contrôle interne réduit au 

minimum possible les règlements par caisse (avances sur frais, menus frais de transport 

…etc.) 

a. Paiements par chèques ou virements  

Même si toutes les opérations de règlement sont effectuées par banque, des procédures 

complémentaires sont nécessaires pour avoir plus de sécurité. Ainsi, on peut retenir :2

� Que les chèques doivent être signés uniquement par des personnes autorisées. 

� Qu’il doit exister des pièces justificatives attestant de leur bien –fondé ; 

� Que leur enregistrement et leur expédition doivent être faits correctement et dans les 

meilleurs délais. 
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� Signatures autorisées 

Cette autorisation de signature est limitée selon le suivant :1

� Le Conseil d’Administration désigne en général un nombre limité de personnes disposant 

de la signature des chèques et agréées auprès des Banques (D.G. ; P.D.G. ou D.F.). Dans 

la pratique, on procède souvent par double signature ou par des sommes plafond à ne pas 

dépasser par signataire. 

� Les signataires ne doivent pas avoir accès à la préparation et à l’enregistrement des 

chèques. 

� Etablissement des chèques ou des ordres de virement  

Un bon contrôle interne doit prévoir : 

� Que les chèques présentés aux signataires sont barrés et établis au nom des bénéficiaires. 

� Que leur conservation jusqu’à l’envoi à leurs destinataires relève strictement de la 

responsabilité des signataires. 

� Qu’il faut les expédier rapidement. 

� Examen et annulation des pièces justificatives  

Un bon contrôle interne doit permettre d’éviter les doubles paiements ou des 

paiements indus. Il faut que les signataires puissent examiner les pièces justificatives jointes 

qui doivent être des originaux. 

Les signataires vérifient que la procédure d’approbation par les services responsables 

des calculs, prix, quantités livrées …etc., est appliquée de manière claire. 

A l’émission du chèque correspondant aux pièces justificatives, ces dernières doivent 

être annulées par une mention " payé" inscrite manuellement à l’aide d’un tampon. 

b. Paiement par caisse  

Ce mode de paiement se fait lors d’un chèque barré et non endossable selon les 

principes suivants. 

���� Principe de base 

Un principe fondamental d’un bon contrôle interne est que les encaissements reçus ne 

doivent pas être affectés directement au paiement des dépenses. L’application de ce principe 
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permet un meilleur contrôle des décaissements et encaissements mais en plus de stabiliser le 

fonds de caisse des besoins de l’entreprise. 

����  Signatures autorisées  

Les autorisations de dépenses sont le fait de plusieurs personnes (responsables 

budgétaires). Cependant, il est indispensable d’avoir un système d’organisation stricte 

d’autorisations de décaissement dévolues à des personnes limitées. 

���� Examen et annulation des pièces justificatives  

Le caissier doit vérifier que les pièces justificatives sont dûment autorisées en 

comparant les signatures y figurant avec les modèles dont il dispose :1

� Le caissier doit s’assurer de l’identité du bénéficiaire : ce dernier doit obligatoirement 

signer un reçu que lui présente le caissier et que celui-ci conservera ; ou le bénéficiaire 

doit contresigner des pièces justificatives lui faisant reconnaître qu’il a reçu les sommes 

demandées. Avant l’enregistrement comptable des dépenses, le caissier doit annoter les 

pièces justificatives afin d’empêcher leur réutilisation, à l’aide d’une mention " payé par 

caisse le …" et une numérotation. On les comptabilise et les classe ensuite selon leur suite 

numérique. Cette méthode permet d’éviter les omissions et doubles enregistrements. 

� L’encaissement des chèques personnels doit être réglementé : les avances de caisse non 

comptabilisées doivent être interdites pour éviter toute perte du reçu laissé en fonds de 

caisse ou tout oubli de réclamation. Dans le premier cas, un comptage de la caisse permet 

de s’en rendre compte. 

c.  Une technique de contrôle interne efficace pour contrôler les dépenses : le      

Système dit « soldes fixes » 

Son emploi n’est possible que dans le cas ou l’Entreprise gère séparément les fonds 

correspondant aux recettes et ceux qui servent à couvrir les dépenses. 

Cette technique consiste à maintenir le fonds de caisse à un niveau fixe, déterminé par le 

montant des dépenses périodiques et courantes de l’entreprise. Les dépenses font l’objet 

d’établissement de justificatifs. A tout moment, le solde en caisse ajouté aux justificatifs des 

dépenses engagées correspond au montant fixe précisé au préalable. Le solde de la caisse 

s’épuisant au fur et à mesure des décaissements, le caissier se réapprovisionne par un apport 

de fonds (virement, chèque, dépôt d’espèces) égal au montant des dépenses engagées. 
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Les justificatifs sont examinés et annulés pour empêcher les réutilisations. Le 

réapprovisionnement de la caisse doit faire l’objet d’un compte rendu mensuel. 

Ce système permet à la Direction de l’entreprise d’exercer un contrôle permanent des 

espèces et valeurs détenues en caisse. Il est nécessaire d’opérer périodiquement des contrôles 

inopinés par un responsable. 

Les procédures ci-dessous doivent être mises en place pour assurer un correct suivi des 

règlements effectués et éviter les détournements par règlement de dépenses fictives :1

� fixation des niveaux de dépenses à régler en espèces et de ceux à régler obligatoirement 

par la banque; 

� annulation des documents de dépenses par rapport des indications de paiement (payé-le, 

n° de la pièce de caisse, ...etc.) sur ces documents eux-mêmes ou apposition d'un tampon 

"payé" ; 

� suppression de la procédure de bons de caisse, dans le cas contraire fixation de délais 

impératifs pour la régularisation de ces bons ; 

En cas de non respect de ces délais, l'imputation de ces montants dans les comptes 

d'avances des agents concernés. 

Au niveau de la fonction "règlement des factures des fournisseurs" les procédures 

suivantes doivent être mises en place selon Tall Dieng:2

d. Réception et traitement de la facture  

Dès leur réception par le service courrier, les factures sont numérotées, datées et notées 

sur un registre. Ensuite, elles sont transmises à la comptabilité. 

e. Comptabilisation des factures fournisseurs  

Elle est effectuée suivant le processus ci-après: 

� rapprochement des factures avec le bon de commande et le bon de livraison reçus des 

services concernés. 

� contrôle et imputation des factures. 

� comptabilisation des factures et indication des références de l'enregistrement. 
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� classement des factures dans des dossiers «factures en instance de règlement» après saisie 

informatique. 

f. Règlement des factures fournisseurs 

Ce règlement se fait selon les étapes suivantes :  

� préparation par le comptable "fournisseurs" des factures admises au règlement sur la base 

de l'échéancier; 

� transmission des factures au Service chargé du règlement (par cahier de transmission) ; 

� vérification au niveau de ce dernier service des montants à régler par fournisseur et 

établissement de l'instrument de règlement; 

� transmission des factures et des instruments de paiement aux responsables habilité à 

signer les chèques, ordres de virement et pièces; 

� vérification, par ces responsables, des montants indiqués et signature des instruments de 

paiement ; 

� report par ces responsables des indications du paiement (n° et dates des chèques, des 

ordres de virement ou des pièces de caisse) sur les factures réglées; 

� transmission des instruments de paiement au service du courrier pour leur remise aux 

fournisseurs ; 

� transmission des factures réglées au service financier (ou au service) pour la 

comptabilisation des règlements au niveau des journaux de banque; 

� envoi de ces factures, après comptabilisation des règlements au comptable "fournisseurs" 

pour mise à jour de ses fiches de fournisseurs; 

Les procédures ci-dessus permettent le règlement des seules factures préalablement 

approuvées et venues à échéance. Enfin, elles donnent une issue pour l'établissement correct 

des instruments de règlement et la comptabilisation rapide des règlements effectués. 

Aussi pour minimiser les risques de détournement des règlements des factures 

fournisseurs, les fonctions citées dans le tableau suivant doivent être séparées : 
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Tableau n° 17 : Séparations des fonctions avec la fonction décaissement et risques des 
cumuls.  
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Ce tableau met en exergue les risques consécutifs au cumul de la fonction 

décaissement aux fonctions incompatibles. 

�, Protection et conservation des valeurs �

C’est l’un des moyens de contrôle interne qui sert à protéger le patrimoine des groupes 

et des entreprises afin d’éviter le risques de détournement, vol, fraude …etc. 

a. Garde et conservation des carnets de chèques  

Les carnets de chèques non utilisés où en service doivent être gardés dans un coffre-

fort sous la responsabilité de la personne chargée de leur préparation. 

b. Dépôt rapide des chèques et des espèces en banque  

Un bon contrôle interne doit prévoir une remise en banque aussi rapide que possible 

(remise journalière). Il faut assurer l’indépendance des, personnes chargées du dépôt en 

banque, des chèques de celles chargées de l’enregistrement des comptes " clients". 

c. Tenue et conservation des valeurs en caisse  

Les fonds et les valeurs comprennent les espèces, les timbres fiscaux, les timbres 

postes, les tickets restaurant etc. Si des caisses sont disséminées en plusieurs endroits, 

chacune doit être placée sous la responsabilité d’une personne unique (le caissier). Ce caissier 

ne doit avoir accès à d’autres fonds, ni de participer à l’approbation des justificatifs de 

règlement, à leur autorisation et à leur envoi. 

Les fonds et les valeurs doivent être gardés dans un lieu sûr et non accessible à tous 

(coffre-fort). La fermeture du coffre-fort sera faite tous les soirs et sa combinaison ne doit être 
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connue que de son responsable (caissier) et d’un nombre limité de personnes choisies parmi la 

Direction. 

d) Contrôle de la comptabilisation des mouvements de trésorerie  

Toutes les opérations d’entreprise doit être contrôlées pour s’assurer le bon 

fonctionnement des processus des activités et pour assurer ce fonctionnement il faut :   

a. Séparation des tâches et supervision  

La tenue des journaux de Trésorerie doit être effectuée par un service ou une personne 

n’ayant pas accès aux comptes " clients" et "fournisseurs" à l’établissement, à la signature des 

chèques, à l’ouverture du courrier et aux fonds en banque. 

Cette séparation des fonctions de caissier (ou de trésorier) et de comptable (journaux 

de Trésorerie) est fondamentale. En son absence, les risques de fraude son importants. En cas 

d’impossibilité de séparation de ces fonctions, il faudra prévoir un contrôle complémentaire 

par une personne responsable. 

De même, les responsables de l’établissement des journaux de trésorerie ne doivent 

pas effectuer seuls les rapprochements bancaires. 

Dans le cas où l’effectif ne permet pas cette duplication des tâches, une personne du 

service comptabilité générale peut être chargée de les vérifier en apposant son visa. La 

séparation des tâches est supplée par une supervision. 

L'entreprise doit comptabiliser toutes les opérations de trésorerie. Dans ce cas elle doit 

prendre certaines dispositions :1

� les fonctions de comptabilisation des opérations de caisse et celles de tenue de ces caisses 

doivent être séparées strictement; 

� le caissier doit uniquement avoir un brouillard ou livre extra comptable de caisse lui 

permettant un autocontrôle des encaissements-décaissements et du solde journalier de 

caisse; 

� les pièces de caisse et les documents de support aux services comptables doivent être 

remis rapidement (au jour le jour) après l'opération d'encaissement ou de décaissement ; 
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� ces pièces de caisse doivent être comptabilisées dans l'ordre de leur séquence numérique. 

Toute rupture dans la séquence doit entraîner des investigations auprès des caissiers 

concernés, 

� les comptables doivent vérifier que les pièces de caisse -paiements portent la signature des 

responsables autorisés. 

Les références précises (numéros de chèques, des ordres de virement ou des pièces de 

caisse) ainsi que celles des factures réglées doivent être systématiquement portées à la 

connaissance de la comptabilité-clients pour mise à jour des comptes individuels de clients. 

b. Contrôle sur les enregistrements  

On peut signaler : 

� l’enregistrement des chèques émis selon une suite numérique 

� l’utilisation d’un journal différent pour chaque caisse, pour chaque compte bancaire, pour 

chaque devise, etc. 

� une comptabilisation rapide des enregistrements. 

c. Les rapprochements bancaires  

Les soldes des comptes banques doivent être régulièrement rapprochés des montants 

apparaissant sur les relevés bancaires afin de déterminer les erreurs éventuelles commises par 

la banque ou par la société. 

La démarche de rapprochement bancaire se fait selon les étapes suivantes :1

� disposer sur l'état de rapprochement bancaire le tracé de deux comptes réciproques : le 

compte banque tenu par l'entreprise et le compte de l'entreprise tenu par la banque; 

� comparer les opérations enregistrées dans les deux comptes : les opérations inscrites au 

débit d'un compte sont recherchées au crédit de l'autre compte. 

� compléter le compte banque tenu par l'entreprise par les opérations non comptabilisées par 

l'entreprise, c'est à dire non pointés sur le relevé de compte reçu de la banque agios 

retenus, virements en faveur de l'entreprise, 

� compléter le compte de l'entreprise tenu par la banque : au débit les chèques remis aux 

fournisseurs et non présentés au paiement de ces derniers et au crédit les remises de 

chèques non encore portées en compte par la banque;
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� calculer les soldes des deux comptes réciproques. Ils doivent être égaux et opposés. 

� régularisation dans le journal de l'entreprise; 

Ce travail doit être fait par un comptable ou bien par celui qui tient habituellement les 

journaux de banque et assure la conservation des chèques. Les montants en suspens doivent 

être investigués et régularisés à mesure qu'ils sont décelés. 

d. Contrôle de caisse  

Les caisses doivent être vérifiées périodiquement par un responsable n'ayant pas accès 

aux opérations d'encaissement ou de décaissement par espèces. 

Ces vérifications doivent être opérées de manière inopinée et à intervalles irréguliers.  

Selon Sardi le contrôle périodique de la caisse se fait comme suit:1

� faire le comptage des espèces à l'aide d'un registre reprenant le détail de l’encaisse ; 

� rapprocher ce montant du solde du brouillard de caisse ; 

� rapprocher ce montant de la comptabilité; 

� en cas d'écart de caisse, on doit rechercher sa provenance en faisant un pointage exhaustif 

des pièces justificatives; 

Les états de comptage doivent être datés et signés et par le caissier et une autre personne 

habilitée. 

Section 2 : Audit financier des opérations de trésorerie 

L’auditeur doit acquérir une connaissance générale de l’entreprise, de ses particularités 

et de son environnement économique et social afin de mieux comprendre les événements 

pouvant avoir une incidence significative sur les comptes faisant l’objet de sa vérification et 

de mieux tenir compte de ces éléments pour planifier sa mission.   

1. Prise de connaissance générale de l’entreprise  

Cette étape permet à l'auditeur d'avoir une vue et une compréhension d'ensemble de 

l'entité pour orienter sa mission. Pour atteindre son objectif, l'auditeur dispose de plusieurs 

méthodes pour recueillir des informations sur l'entreprise :2

� Collecte et analyse de la documentation existante ;
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� interviews d'un groupe d'interlocuteurs ; 

� visites sur les sites ; 

C'est ainsi qu'il obtient assez d'informations et d'éléments sur l'entreprise à savoir sur: 

� l'activité de l'entreprise ou le secteur dans lequel elle opère; 

� son organisation et structure, ses perspectives de développement; 

� son organisation administrative et comptable ; 

Un premier jugement peut alors être porté sur la qualité des trois pôles de l'organisation de 

l'entreprise: 

� le plan d'organisation et l'organigramme; 

�  le système de pouvoirs et d'autorisation des transactions; 

� le système d’information ; 

La maitrise de l’organisation par l’auditeur sera appréciée par la technique de 

l’évaluation du contrôle interne concernant les encaissements et les décaissements. 

Cette étape de la mission d’audit financier a pour objectif d’identifier les risques 

d’anomalies significatives∗ pesant sur les comptes et d’en tirer les conséquences nécessaires 

en ce qui concerne la planification de la mission 

2. L’appréciation du système de contrôle interne des opérations de trésorerie  

C’est l’étape majeure de la mission d’audit financier, elle permet d’apprécier 

l’organisation et le système d’information qui concourent à l’élaboration des états financiers.     

L'appréciation du contrôle interne est un moyen pour l'auditeur et ne doit pas être une 

fin. C'est une sorte de procédure qu'il convient de suivre du début à la fin. Avant d'évaluer le 

contrôle interne, il est indispensable d'exposer au préalable les éléments du contrôle interne 

liés à l'entreprise et les objectifs du système de contrôle interne concernant les opérations de 

trésorerie. 

2.1.Objectifs du système de contrôle interne par fonction 

Nous énumérons les objectifs globaux des encaissements et des décaissements.        

Egalement, nous profitons pour donner ceux qui sont spécifiques à l'encaissement des 

règlements des clients e':t les règlements des factures des fournisseurs. 
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2.1.1. Objectifs du système de contrôle interne des encaissements 

Cette fonction concerne les opérations des entrées de fonds au sein de l'entreprise. 

Selon Coopers et Lybrand  à ce niveau le contrôle interne vise entre autres les objectifs 

suivants:1

� Les encaissements sont enregistrés rapidement et de manière exhaustive; 

� les encaissements sont autorisés par la Direction Générale; 

� les risques de détournements de recettes sont nuls ou minimes; 

� seules les factures correspondant à des livraisons effectives et échues font l'objet de 

règlements; 

� accélérer les encaissements, par exemple par un service de recouvrement. 

2.1.2. Objectifs du système de contrôle interne des décaissements 

Contrairement à la fonction précédente, celle-ci s'occupe de l'ensemble des opérations 

des sorties de fonds de l'entreprise. Selon  Coopers & Lybrand Les objectifs visés par le 

contrôle interne sont:2

� gérer le déroulement dans le temps des décaissements 

� enregistrer les paiements de manière exhaustive; (les règlements font l'objet d'une   

comptabilisation rapide dans les comptes de fournisseurs concernés) ; 

� procéder à des décaissements uniquement lorsque les achats correspondants ont été 

autorisés par un nombre limité de personnes (seules les factures correspondant à des 

livraisons effectives et échues font l'objet de règlements) ; 

2.1.3. Objectifs du système de contrôle interne de la comptabilisation des mouvements 

de trésorerie 

Toutes les opérations de trésorerie doivent être comptabilisées. Les objectifs visés par 

le sous système à ce niveau sont:3

� enregistrer avec précision toutes les créances encaissées; 

� enregistrer tous les montants décaissés avec précision; 

� porter à l'attention de la Direction Générale les mouvements non autorisés; 
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�  informer la comptabilité en fin d'exercice des derniers numéros de titres de paiement 

émis; 

� analyser et justifier les comptes traduisant les dépôts-retraits de fonds; 

� détecter tout dépôt-retrait non autorisé ou anormal; 

2.1.4. Objectifs du système de contrôle interne de la caisse et de la banque 

Le contrôle interne vise certains objectifs pour le contrôle de la situation de trésorerie 

de l'entreprise sont les suivants:1

� l'existence d'un système de contrôle périodique des existants en caisse; 

� la mise en place d'un système de rapprochement périodique des journaux de banque avec 

les extraits bancaires ; 

� la revue périodique de ces travaux de rapprochement par un responsable désigné par la 

Direction Générale; 

� protéger les disponibilités et les documents comptables correspondants; 

L'objectif du contrôle interne est aussi d'assurer une séparation suffisante des 

fonctions. 

Ainsi pour l'évaluation du contrôle interne, l'auditeur devra voir l'impact de chaque 

sous système sur les autres. 

2.2.Analyse et évaluation du contrôle interne 

L’auditeur doit effectuer une analyse du système de contrôle interne de l’entreprise 

afin d’en apprécier les points forts et les points faibles et de déterminer la nature, l’étendue et 

le calendrier de ses travaux de contrôle des comptes selon les étapes suivantes :2

2.2.1. Saisie des procédures 

Pour la bonne compréhension des encaissements et des décaissements, l'auditeur 

s'entretient avec tous ceux intervenant dans ces opérations (encaissements clients et 

règlements fournisseurs) 
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Daprès Mikol La description du système peut être narrative (mémorandum) ou 

normalisée (flow chart, représentation graphique des circuits) pour stocker les informations 

dans les dossiers. Elle a pour but de décrire ce qui se passe effectivement dans l'entreprise.1

L'auditeur court le risque lors de la matérialisation des systèmes, de déformer la 

réalité. Pour éviter de mettre en œuvre les autres étapes de son travail sur des bases erronées, 

il doit s'assurer que sa description correspond à la réalité. Il procède dans ce cas aux tests de 

vérification de l'existence du système. 

2.2.2. Tests de conformité (vérification de l'existence du système) 

Les tests de conformité (tests d'existence) ont pour objectif de confirmer que le 

système décrit existe réellement. 

A ce stade l'auditeur ne cherche pas à prouver l'application des procédures mais 

seulement à s'assurer que le système décrit est bien en place tel qu'il a été décrit. Il sélectionne 

une transaction (ou deux) relative aux encaissements et décaissements. Puis il la (les) suit 

dans le circuit du point de départ au point d'arrivée ou inversement. 

Cette démarche permet à l'auditeur de corriger les erreurs de compréhension ou les 

inexactitudes dans la description des procédures. 

2.2.3. Evaluation préliminaire du contrôle interne 

L'auditeur a besoin de se fixer sur la fiabilité des procédures des encaissements et 

décaissements de l'entreprise. Pour cela il analyse les procédures des opérations de trésorerie 

(recettes et dépenses) Ce qui lui permet de dégager les points forts théoriques et les points 

faibles du système. 

Après cette étape, l'auditeur s'attache à vérifier l'application effective du système en 

faisant des tests de permanence. 

2.2.4. Tests de permanence 

A ce stade, l'auditeur s'assure que les points forts du système recensés précédemment 

font l'objet d'une application constante à partir de la :2

� vérification les enregistrements à partir des chéquiers; 
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� sélection des pièces justificatives de paiements et la recherche de leur enregistrement; 

� à partir des relevés bancaires s'assurer que les recettes en banque figurent en comptabilité; 

� à partir des enregistrements extra comptables des recettes, vérifié qu'elles sont enregistrées 

en comptabilité; 

Ainsi les points théoriques infirmés sont à classer parmi les faiblesses relevées. 

L'auditeur évalue les conséquences que peuvent avoir les faiblesses de conception et 

d’application du système sur le contrôle des comptes. 

A la suite de cette évaluation définitive de contrôle interne, l'auditeur pourra contrôler les 

comptes. 

2.2.5. Evaluation définitive du contrôle interne 

A ce niveau, l'auditeur est bien imprégné de l'ensemble des procédures théoriques et 

pratiques de l'entreprise afin de faire une synthèse sur:1

� les points forts théoriques et réels ; 

� les points faibles dus à un défaut dans la conception du système; 

� et les points de faiblesse consécutifs à une mauvaise application des procédures. 

Celui-ci sert de support à l'analyse du système selon les critères d'exhaustivité, de réalité, 

d'évaluation, etc.  

Il évalue alors les conséquences que peuvent avoir les faiblesses sur le contrôle des 

comptes. Les résultats tirés des divers contrôles doivent être portés à la connaissance de 

l'entreprise pour la correction en vue d'une amélioration du système. 

Par ailleurs, les sondages à effectuer sur les comptes sont inversement proportionnels à 

la fiabilité du système de contrôle interne. 

3. Objectifs et contrôle des comptes 

L'auditeur met à jour et documente sa connaissance des systèmes de contrôle et de 

comptabilité. Pour ce faire, il se procure des informations concernant les encaissements et les 

paiements. A l'instar des autres cycles d'activités de l'entreprise les opérations de trésorerie 

ont leurs procédés d'audit des comptes. 
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3.1.Objectifs du contrôle des comptes 

Selon Diallo & Sambe, pour atteindre les objectifs ci-dessus l'auditeur doit:1

� s'assurer de la réalité des opérations ; 

� s'assurer que toutes les opérations concernant les comptes de trésorerie ont été 

effectivement prises en compte dans les états financiers; 

� s'assurer que les opérations portées dans les comptes de trésorerie sont correctement 

évaluées ; 

� s'assurer que toutes les opérations sont correctement enregistrées; 

Pour parvenir à son but, l'auditeur fait le contrôle des comptes. 

3.2.Contrôle des comptes 

L'objectif de l'auditeur financier est d'exprimer une opinion motivée sur la fidélité avec 

laquelle les comptes annuels de l'entité traduisent la situation à la date de clôture et ses 

résultats pour l'exercice considéré. 

Pour cela, l'auditeur doit faire entre autres certains contrôles selon la compagnie nationale des 

commissaires aux comptes:2

3.2.1. Contrôle des comptes de trésorerie 

Le contrôle des comptes de la trésorerie a pour : 

� s'assurer que les comptes sont régulièrement analysés; 

� pour les rapprochements entre les relevés de comptes bancaires et le grand livre 

sélectionnés : 

- vérifier l'exactitude arithmétique et pointer les soldes du grand livre et du registre de 

trésorerie (registres des encaissements et des décaissements) ; 

- vérifier la conformité des soldes bancaires avec les relevés de compte et les montants 

confirmés par des tiers; 

- pointer les remises en cours et les non compensés au registre de banque et au relevé de 

compte bancaire du mois suivant la période; 

� rapprocher, pour une période donnée, les encaissements et décaissements figurant sur les 

relevés de comptes bancaires avec les listes des encaissants et paiements. 

�  s'assurer que les montants en devises sont convertis aux taux de clôture; 
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� vérifier avec les relevés ultérieurs que les montants ont été effectivement encaissés 

(valeurs à l'encaissement) 

� comparer les comptes bancaires inscrits au grand livre avec les comptes autorisés par le 

conseil d'administration 

� étudier les caisses à fonds fixe en fin de période et vérifier que toutes les dépenses ont été 

enregistrées. 

� compter la trésorerie en caisse et la rapprocher du montant enregistré dans le grand livre 

de fin de période. 

Au début nous avons évoqué que les encaissements créances et règlements factures 

fournisseurs sont le dénouement des ventes/clients et achats/fournisseurs. Ceci implique un 

certain nombre de contrôle de comptes clients et fournisseurs 

3.2.2. Contrôle des comptes clients (les encaissements)  

Ce contrôle se fait selon la procédure suivante :1

� rapprocher le solde du compte collectif clients au grand livre avec le solde de la balance 

individuelle des comptes clients (pointer la balance clients avec les comptes individuels) ; 

� rapprocher la liste des chèques reçus établie au service courrier avec les encaissements 

comptabilisés aux journaux et contrôler les soldes créditeurs clients ; 

� s'assurer que les clients créditeurs figurent au passif du bilan 

� lorsque la procédure de confirmation directe ne peut pas être appliquée (ou donne des 

résultats insuffisants) : 

� vérifier que les soldes individuels sont correctement analysés, vérifier les paiements 

ultérieurs crédités sur ces comptes avec les avis bancaires; 

3.2.3. Contrôle des comptes fournisseurs (décaissements)  

Ce contrôle se fait selon les étapes suivantes : 

� rapprocher les relevés reçus des fournisseurs et les comptes individuels fournisseurs ; 

� rapprocher le solde du compte collectif fournisseurs au grand livre avec le solde de la 

balance individuelle des comptes fournisseurs (pointer la balance avec les comptes 

individuels) ; 

� contrôler les soldes débiteurs fournisseurs des comptes individuels 

� s'assurer que les fournisseurs débiteurs figurent à l'actif du bilan; 
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� lorsque la procédure de confirmation directe ne peut pas être appliquée (ou donne des 

résultats insuffisants) : 

- contrôle arithmétique de la balance fournisseurs ; 

- vérifier le rapprochement de la balance avec le compte collectif; 

L'auditeur ne peut examiner l'ensemble des documents justificatifs et des écritures 

comptables sur lequel il va appliquer ses procédures de vérification, 

Selon la technique de sondage la mieux adaptée aux circonstances : 

Prélèvements au hasard basés sur le jugement professionnel ou échantillonnage statique. 

Les différents contrôles peuvent se faire par: 

� la confirmation directe qui consiste à obtenir auprès des tiers des informations sur le solde 

de leurs comptes avec l'entreprise ou sur des opérations effectuées avec elle ; 

� l'examen des documents justificatifs (factures fournisseurs, relevés bancaires, copies des 

factures clients ...) et les contrôles arithmétiques. 



��������	

	�	�
���	���	����������	��	��	����������	

�

�

���

Conclusion  

L’audit du cycle trésorerie a pour objectifs de s'assurer que la situation de la trésorerie 

de l’entreprise à la clôture de l’exercice est reflétée de façon exacte par les montants inscrits 

au bilan, s'assurer que les frais et produits financiers concernant les opérations de trésorerie 

inscrits au compte de résultat reflètent bien l’intégralité des frais et produits pour l'exercice 

considéré, et de porter un jugement sur un certain nombre de postes principaux. 

L’audit de trésorerie est de plus en plus en demandé par les différentes firmes vu 

l’importance de la trésorerie dans le fonctionnement et la continuité de l’exploitation de 

l’entreprise. 

Pour auditer la fonction de la trésorerie nous suivons la démarche de l’audit 

opérationnel et pour contrôler les comptes de la trésorerie nous suivons la démarche de l’audit 

financier afin de donner une opinion sur la régularité et la sincérité de la tenue des comptes de 

la trésorerie. 

Nous avons remarqué que la démarche de l’audit opérationnel et la démarche de 

l’audit financier des opérations de la trésorerie sont identique, la différence en ces deux types 

d’audit se situe dans l’objectif de chaque audit. 

La trésorerie joue un rôle important au sein de l'entreprise et est en relation 

fonctionnelle avec les autres cycles. C'est un excellent indicateur de tendance et sa bonne 

santé peut déterminer celle de l'entreprise. Mais la nature et le volume des opérations du cycle 

trésorerie lui font présenter des risques importants de nature à favoriser le détournement, la 

fraude et l'erreur. D'où la description de la méthodologie d'audit des opérations de trésorerie 

pour mieux s'armer dans le cadre pratique. 
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Introduction  

Dans le passé, l'auditeur financier commence directement par les comptes pour vérifier 

toutes les pièces comptables et n'accordait pas ou peu d'importance à la compréhension de 

l'activité de l'entité, à ses systèmes de traitement de l'information comptable et à son contrôle 

interne. 

Sous l'effet de l'accroissement de la taille des entreprises et du nombre de plus en plus 

important de pièces et documents comptables, la première évolution a consisté, pour les 

auditeurs, à chercher le moyen d'alléger le contrôle des comptes en accordant un rôle accru 

aux systèmes de contrôle interne. D'où la naissance de l'approche par les systèmes. 

L’approche de l’audit par les risques requiert de la part de l’auditeur de prendre 

connaissance d’abord de l’entité, y compris son contrôle interne et de procéder par la suite, à 

une identification et une évaluation des risques d’anomalies significatives dans les états 

financiers. 

L’auditeur réduit le risque d’audit en définissant et en mettant en ouvre des procédures 

d’audit afin de recueillir des éléments probants suffisants et appropriés lui permettant de tirer 

des conclusions raisonnables sur lesquelles il peut fonder son opinion. L’assurance 

raisonnable est obtenue lorsque l’auditeur a pu réduire le risque d’audit à un niveau faible 

acceptable. 

L’auditeur doit planifier et effectuer un audit en faisant preuve d’esprit critique et en 

étant conscient que certaines situations peuvent exister et conduire à ce que les états financiers 

contiennent des anomalies significatives. 

L’objectif de ce chapitre est d’identifier les risques liés aux opérations de la trésorerie. 

Pour se faire, nous avons décomposé ce chapitre en trois (03) sections, dans la 

première section nous avons défini le risque de manière générale et présenté les différentes 

catégories du risque. Dans la deuxième section nous avons parlé de l’approche de l’audit  par 

les risques dont nous avons présenté le cadre conceptuel de cette approche et les risques liés à 

la trésorerie et ses opérations et le risque de fraude de manière spécifique puisque c’est notre 

sujet de recherche. Et nous avons fini par une troisième section ou nous avons présenté la 

maitrise, la vérification et l’évaluation des risques.   
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Section1 : Généralité sur les risques  

Pour mieux appréhender le concept de contrôle interne par l'approche par les risques, il 

nous paraît essentiel de définir la notion de risque et les objectifs recherchés par cette 

approche. 

1. Définition du risque  

Le risque c'est la menace qu'un événement ou une action ait un impact défavorable sur 

La capacité de l'entreprise à réaliser ses objectifs avec succès. Il s'agit de tous les risques qui 

sont susceptibles d’atteindre ou ont déjà  atteint l'entreprise dans sa vie courante. 

Les économistes disent : pour définir le risque il faut l’identifier d’abord, dans ce 

contexte plusieurs définitions ont été données pour le terme risque : 

Selon DELOITTE définit le risque comme étant: « tout évènement, action ou inaction de 

nature: à empêcher une organisation à atteindre ses objectifs (de façon implicite ou explicite) 

ou, à altérer sa performance ou, une perte d'opportunités. » 

Et L'IFACI (Institut Français de l'Audit et du Contrôle Interne) définit le risque comme un « 

ensemble d'aléas susceptible d'avoir des conséquences négatives sur une entité et dont le 

contrôle interne et l'audit ont notamment pour mission d'assurer autant que faire se peut la 

maîtrise »1. Cette définition est complétée par celle de RENARD, « le risque c'est la menace 

qu'un évènement ou une action ait un impact défavorable sur la capacité de l'entreprise à 

réaliser ses objectifs avec succès »2

Dans ce contexte MARESCHALL, affirme que, pour une organisation, le risque est un 

mélange de ces trois notions « aléas », « dommage », « opportunité », au sens de prise de 

risque.3  

Toutes ces définitions mettent en évidence le caractère insaisissable de la notion de risque. 

Nous retenons que le risque est un problème, une défaillance qui pourrait se produire dans le 

déroulement de l'activité de l'entreprise et qui pourrait avoir des conséquences graves du point 

de vue de l'entrepreneur ou de son client. 
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Le risque d'audit est défini comme « le risque que le commissaire aux compte exprime une 

opinion incorrecte du fait d'anomalies significatives contenues dans les comptes et non 

détectées. » C'est le risque d'émettre une opinion erronée sur les états financiers. 

2. Critères de catégorisation  

La gestion du risque nécessite la catégorisation des risques afin de classer, d'évaluer et 

d'hiérarchiser ces risques pour aboutir à une cartographie. 

La catégorisation sert à assurer l'exhaustivité des risques. 

2.1.Niveau des risques  

On distingue deux niveaux des risques les suivants ; 

2.1.1. Les risques potentiels  

Sont des risques théoriquement susceptibles de se produire si aucun contrôle n'est exercé 

pour les empêcher ou les détecter et corriger les erreurs qui pourraient en résulter. Ces risques 

sont communs à toutes les entreprises et leur niveau est identifié à partir des guides 

professionnels et de l'expérience de l'auditeur. 

2.1.2. Les risques possibles

Ce sont les risques potentiels contre lesquels une entreprise donnée ne s'est pas dotée de 

moyens pour les limiter ou les détecter et les corriger. 

Ils sont identifiés à toutes les étapes de la mission par les diligences mises en œuvre par 

l'auditeur. 

2.2.Nature des risques  

Les risques par nature sont les risque de l’audit, on distingue trois types du risque par nature 

sont les suivants :1

2.2.1. Risques inhérents (ou risque général de l'entreprise)

Ce sont des risques généraux liés à l'entreprise, risques liés à la nature des opérations traitées. 

Il s'agit du risque que les états financiers comportent des erreurs ou des fraudes significatives 

avant l'audit. 

C'est le risque qu'une erreur significative se produise dans les comptes, compte tenu des particularités 

de la société, de ses activités, de son environnement, de la nature de ses comptes et de ses opérations. 
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Les caractéristiques propres de l'entreprise vont générer des risques potentiels de nature à influencer 

l'ensemble des opérations de l'entreprise. 

2.2.2. Risques liés au contrôle

Ce sont les risques liés à la conception et au fonctionnement des systèmes. 

C'est le risque que les systèmes de contrôles mis en place par la société n'assurent pas la 

prévention ou la correction des erreurs dans les comptes. Ce risque va dépendre de l'efficacité 

avec laquelle fonctionne le contrôle interne. 

2.2.3. Risques de non détection

Ce sont les risques liés à l'audit (techniques et outils de l'audit utilisés). 

C'est le risque que les procédures de vérification de l'auditeur ne lui permettent pas de détecter 

des erreurs significatives. Ce risque est lié à l'importance du programme de contrôle mis en 

place par l'auditeur. 

Le risque inhérent et le risque lié au contrôle correspondent au risque que les états 

financiers contiennent des anomalies significatives avant la réalisation de l'audit et le risque 

de non-détection est le risque que l'auditeur ne détecte pas ces anomalies. L'appréciation de 

l'importance relative de ces risques va déterminer le risque d'audit qui devra être limitée dans 

le cadre d'une démarche structurée. 

3. La cartographie des risques  

Selon DESCARPENTRIES, la cartographie des risques est un outil de 

communication, du fait qu'elle permet le monitoring des risques en se servant du tableau de 

bord. 

Pour POULIOT, la cartographie des risques est un outil de gestion de ressources humaines, 

financières, matérielles puisqu'elle permet l'affectation des ressources aux risques prioritaires 

et susceptibles d'empêcher l'atteinte des objectifs.1  

Selon YAZI, la cartographie des risques est un outil qui permet : 2

� de classer, de comparer et de hiérarchiser des risques entre eux ; 

� de mettre en place des plans d'actions pour les gérer en fonction des ressources 

disponibles; 
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� d'en assurer le suivi; 

� de communiquer les informations sur les risques de l'organisation. 

La cartographie des risques permet de définir de manière approfondie les impacts potentiels 

du risque, les facteurs qui déclenchent la survenance du risque ainsi que les facteurs qui 

déterminent l'envergure du dommage, elle permet aussi de répertorier, classer et hiérarchiser 

les différents risques d'une organisation. La cartographie apparaît donc comme un outil de 

prévention des risques et d'aide à la décision. 

Après cela, l'auditeur doit vérifier l'adéquation des procédures aux objectifs à atteindre.

Section2 : L’approche par les risques en matière de trésorerie  

Les nouvelles normes d'audit émises par l'Internatonal Federation of Accountants 

(IFAC) placent l'approche par les risques au centre des obligations des commissaires aux 

comptes. L'objectif de cet section est de décrire l'approche par les risques et son évolution afin 

de mieux comprendre la manière dont le commissaire aux comptes doit intégrer l'analyse de 

l'environnement dans sa démarche. Avant d'étudier le modèle d'approche par les risques et 

l'intégration de l'environnement de l'entreprise dans cette approche, il semble opportun de 

préciser le contexte dans lequel elle prend place. 

1. Le contexte de l'approche par les risques  

Faisant partie intégrante de la démarche d'audit, l'approche par les risques s'insère dans 

un cadre légal. La législation va, aujourd'hui, fixer les règles à suivre dans la démarche de 

l'audit et l'objectif de l'approche par les risques qui est la limitation du risque d'audit. 

1.1.Le cadre légal  

Le cadre législatif est initialement définit par le code de commerce de la loi Française, 

L'article L.225-235 de ce code définie la mission d'audit légal comme « la certification que les 

comptes annuels sont réguliers, sincères et donnent une image fidèle du résultat des 

opérations de l'exercice écoulé, ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la 

société »1. Cette mission comprend aussi des missions particulières relatives à la vérification 

et la certification de certaines opérations ou aux révélations d'évènements se déroulant dans la 

société comme les faits délictueux ou susceptibles de mettre en cause la continuité de 

l'exploitation. En certifiant les états financiers, l'auditeur va être le garant d'informations 
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susceptibles de motiver de nombreuses décisions des destinataires de l'information financières 

que sont les parties prenantes de l'entreprise. La mission légale des commissaires aux comptes 

était guidée, jusqu'à l'application de la 8e directive européenne, par un ensemble de normes 

d'exercice professionnel et par un code de déontologie. Ces normes étaient publiées dans un 

« référentiel normatif et déontologique de la CNCC ». Elles étaient issues des anciennes 

normes ISA de l'IFAC et avaient été adaptées au contexte français. Elles imposaient déjà une 

approche par les risques qui était dominée par l'identification des risques qui découlaient du 

contrôle interne. En outre, le commissaire aux comptes devait également s'informer sur les 

risques propres à l'entreprise et à son secteur d'activité pour l'acceptation et la planification de 

la mission.

Par ailleurs, la loi sur la sécurité financière de 2003 a soumis la profession et ses 

instances à la surveillance d'un Haut Conseil du Commissariat aux Comptes. Ce dernier a 

pour mission la surveillance de la profession avec le concours de la CNCC et veiller au 

respect de la déontologie et de l'indépendance des commissaires aux comptes. Pour ce faire, il 

dispose de multiples prérogatives dont l'identification et la promotion des bonnes pratiques 

professionnelles. Il pourra donc valider certaines pratiques d'organismes internationaux et les 

faire homologuer auprès du ministère de la justice. Cette prérogative prend tout son sens avec 

l'adoption en septembre 2005 de la 8e directive européenne qui confère aux nouvelles normes 

ISA un caractère obligatoire. En effet précisé qu'« en vertu des lois françaises et européennes, 

toutes les normes de l'IFAC sont normatives et quasi législatives, sans distinction entre les 

obligations de différents niveaux ». Ces normes, qui consacrent l'approche par les risques, 

devront donc être appliquées par tous les commissaires aux comptes. 

Il est important de définir l'objectif principal de cette approche qui est la limitation du risque 

d'audit. 

1.2.L'objectif de limitation du risque d'audit 

Les modifications apportées par l'application des normes internationales sur l'approche 

par les risques, n'en ont pas changé l'objectif et les caractéristiques principales qui lui 

assignent comme objectif la limitation du risque d'audit. 
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2. Objectifs recherchés par l'approche par les risques  

L’objectif de l’auditeur dans une approche d’audit  par les risques est d’obtenir une 

assurance raisonnable∗ que les états financiers ne contiennent pas d’anomalies significatives. 

Ces anomalies (risques) sont le plus souvent directes ou indirectes et peuvent survenir 

de cas de mauvaise exécution d'une procédure, de défaillance des systèmes de gestion ou du 

fait d'un acte humain. Ces risques peuvent être analysés à travers les différentes composantes 

du cycle de trésorerie à savoir la budgétisation, l'encaissement, le décaissement et la gestion 

des comptes bancaires. Ces risques sont présentés dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau n° 18 : Identification des risques par les opérations de trésorerie 

fonctions Risques encourus 

Budgétisation 

• Méconnaissance des objectifs spécifiques; 
• Non élaboration du budget; 
•Informations inexactes relatives aux prévisions, non mise à jour, non disponibles; 
•Absence de lien entre le budget de trésorerie et les autres budgets; 
• Le suivi imparfaitement assuré ou non assuré du budget. 

Encaissements 

•Les détournements par manipulation des comptes de recettes; 
•Des erreurs ou omissions dans l'enregistrement des recettes; 
•Des malversations ou fraudes; 
•Difficultés d'assurer un contrôle correct des encaisses; 
•Difficultés d'exercer un contrôle séquentiel des espèces de caisse; 
•Existences de bons de Caisse non régularisés correspondant à des prêts déguisés ; 

Décaissements 

•Détournement par malversation des comptes de paiements; 
•Erreurs ou omissions dans l'enregistrement des dépenses; 
• Malversation ou fraude; 
•Existence de bons de caisses non régularisés correspondant à des prêts déguisés. 

Contrôle des 

avoirs en caisse et 

en banque 

•Risque de détournements de caisse non détectés; 
• Non détection d'écarts de caisse; 
• Non justification des soldes de caisse; 
•Lourdeur et perte d'efficacité de la gestion de la caisse; 
•Risque de collusion entre les responsables des caisses et les contrôleurs; 
•Risque de détournements d'avoirs en banque et de falsification des états de rapprochement 
bancaire ; 
•Risque de maintien dans les états de rapprochement bancaire des montants significatifs en 
suspens au détriment de la trésorerie de l'entreprise. 

Comptabilisation 
des mouvements 

de trésorerie 

• Non exhaustivité des enregistrements; 
• Risque financiers ; 
•Risque de non détection d'une erreur de banque ou d'un détournement de fonds; 
•Risque de réserves ou de non certifications des comptes par un commissaire aux comptes ; 
• Risque de détournements résultant de cumul de fonction de tenue de journaux de caisse avec 
celle de tenue de caisse. 

Suivi des comptes 

de liaison 

•Risque de détournement des montants retirés de la caisse ou de la banque pour alimenter 
théoriquement d'autres comptes de trésorerie; 
•Risque de falsification des comptes de virements par les auteurs du détournement. 

Gestion de 

comptes bancaires

•Erreur d'équilibrage qui consiste à laisser en même temps des soldes débiteurs sur certaines 
banques et des soldes créditeurs non rémunérés sur d'autres banques; 
•Erreur de sous mobilisation qui consiste à laisser tous les comptes débiteurs, ce qui génère des 
frais financiers; 
•Erreur sur mobilisation qui est relative au défaut de paiement ce qui prive l'entreprise à des 
produits financiers ; 
•Augmentation non maîtrisée des frais financiers; 
•Difficulté de contrôle des conditions bancaires. 
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3. Les risques liés à la trésorerie  

En général, la responsabilité première de la direction et de gouvernement d’entreprise 

est d'identifier et d'évaluer les risques pouvant empêcher la réalisation des objectifs de l'entité. 

L'exposition à un risque est la vulnérabilité d'une catégorie d'opérations, des soldes de 

comptes ou des assertions correspondantes, à la survenance d'un événement négatif. Leur 

caractère significatif les rend prioritaires lors de l'établissement de la procédure d'évaluation 

des risques par l'entité. Les techniques de gestion des risques visent à limiter leur exposition. 

L'identification des événements de risque, suit une logique basée sur la connaissance 

et l’analyse du processus de trésorerie et les risques liés à la trésorerie sont les suivants :1

3.1.Les risques liés à l'encaissement  

Lors des encaissements en espèces ou par chèques, l'entreprise est exposée aux risques 

de détournement par manipulation des comptes de recettes; d'erreurs ou d'omissions dans 

l'enregistrement des recettes; de détournement des encaissements clients et de falsification des 

comptes des clients concernés; d'encaissements sans pièces justificatives ou de fausses pièces 

justificatives; de difficultés d'assurer un contrôle correct des encaisses; de difficultés d'exercer 

un contrôle séquentiel des espèces de caisse; d'existence de bons de caisse non régularisés 

correspondant à des prêts déguisés; de non comptabilisation des encaissements dans les 

comptes client, d'augmentation des créances irrécouvrables; de différence entre l'encaissement 

et la facturation; d'encaissement de faux billets. 

3.2.Les risques liés au décaissement  

Au moment de décaisser les fonds, l'entreprise court divers risques à savoir: des 

détournements par la manipulation des comptes de paiement; des erreurs ou omissions dans 

l'enregistrement des dépenses; des décaissements sans pièces justificatives; des falsifications 

soit du montant, du bénéficiaire, ou de la signature d'un chèque; des vols, des pertes de 

chèques; la lenteur du traitement; des impayés; le risque d'opposition; le risque de change en 

raison de la date de présentation; l'enregistrement d'annulations fictives permettant de justifier 

les sorties de caisse; l'existence de bons de caisse non régularisés correspondant à des prêts 

déguisés; la création de documents fictifs; la réutilisation des documents justificatifs des 

décaissements déjà effectués. 
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3.3.Les risques liés au contrôle des avoirs en caisse et en banque  

Les risques susceptibles de naitre au moment des opérations de contrôle sont entre 

autres la non détection des détournements de caisse ou des écarts de caisse; la non 

justification des soldes de caisse; la lourdeur et la perte d'efficacité de la gestion de la caisse; 

la collusion entre les responsables des caisses et les contrôleurs; le détournement d'avoirs en 

banque et la falsification des états de rapprochement bancaire; l'existence de suspens 

bancaires significatifs dans les états de rapprochement bancaire. 

3.4.Les risques liés à la budgétisation  

Ces risques résultent de : l'inexactitude, l'indisponibilité, ou l'absence de mise à jour 

des informations relatives aux prévisions; le mauvais suivi du budget; la mauvaise maîtrise de 

la trésorerie; l'appréhension tardive des impasses de trésorerie; la non élaboration du budget; 

l'absence de lien entre le budget de trésorerie et les autres budgets; l'ignorance des objectifs 

spécifiques. 

3.5.Les risques liés à la comptabilisation des mouvements de trésorerie  

Il s'agit des erreurs d'imputations comptables; de la non exhaustivité des 

enregistrements: des risques financiers; des risques de non détection d'une erreur de banque 

ou d'un détournement de fonds; des risques de malversation issus du cumul de fonction de 

tenue de journaux de caisse avec celle de tenue de caisse, les risques de réserves ou de refus 

de certification des comptes par un commissaire aux comptes. 

3.6.Les risques liés au suivi des comptes de liaison  

Ces risques peuvent provenir du détournement de fonds lors des transferts pour 

alimenter théoriquement la caisse ou la banque ou tout autre compte de trésorerie; la 

falsification des comptes de virements par les auteurs du détournement. 

4. Risque de fraude  

Les risques de fraudes en entreprise sont à prendre au sérieux, même si les 

communications édifiantes qui ont suivi les "affaires" peuvent paraître excessives.

D’après les risques liés à la trésorerie nous avons remarqué que le terme détournement revient 

dans chaque risque. 
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4.1.Définition et types de la fraude 

La fraude est un phénomène qui existe sous tous les cieux. Elle prend des proportions 

très impoliantes à en croire nos journaux qui révèlent des cas à longueur de journée. Les 

astuces utilisées pour la pratique de la fraude sont de plus en plus complexes et diverses. 

4.1.1. Définition de la fraude  

La fraude peut se définir de façon spécifique et peut prendre divers forme : 

La fraude : « c’est le thème générique utilisé dans le langage courant pour désigner un acte 

délictueux de tromperie en vue d’en tirer avantages. »1

Le terme fraude est défini par la rousse comme étant « un acte malhonnête fait dans 

l’intention de tromper en contrevenant à la loi ou aux règlements »2  

Selon l’IFACI « La fraude consiste à tromper délibérément autrui pour obtenir un 

bénéfice illégitime, ou pour contourner des obligations légales ou des règles de l’organisation. 

Un comportement frauduleux suppose donc un élément factuel et intentionnel ainsi qu’un 

procédé de dissimulation de l’agissement non autorisé. »3   

Alors la fraude est tout acte illégal caractérisé par la tromperie, la dissimulation ou la 

violation de la confiance sans qu’il y ait eu violence ou menace de violence. Les fraudes sont 

perpétrées par des personnes et des organisations afin d’obtenir de l’argent, des biens ou des 

services, ou de s’assurer un avantage personnel ou commercial. 

Selon la norme internationale d’audit ISA 240 « le terme fraude désigne un acte 

intentionnel commis par un ou plusieurs dirigeants, par des personnes constituant le 

gouvernement d’entreprise, par des employés ou par des tiers, impliquant des manœuvres 

dolosives dans le but d’obtenir un avantage indu ou illégal».4

4.1.2. : Les catégories de risque de fraude  

Il est concrètement utile de catégoriser les fraudes selon différentes typologies qui, 

selon les activités de chaque organisation, vont être d’enjeux plus ou moins significatifs. 

Nous distinguons deux (02) types de fraude selon le schéma suivant : 
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Schéma n° 03 : Les catégories de la fraude en entreprise.
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�D’après le schéma les types de la fraude sont les suivants : 

a) Risques de fraude externes  

La fraude en externe par rapport à l’entreprise se présente en pertes dues à des actes 

visant à frauder, détourner des biens, contourner la législation qui implique une personne 

externe à l’entreprise. Les risques externes échappent le plus souvent au contrôle interne. 

Généralement ces risques sont les risques de vols, contrefaçons, attaques informatiques, 

virements frauduleux et escroqueries, par exemple les hold-up, les faux chèques, le piratage 

informatique.   

b) Risques de fraude internes  

La fraude en interne par rapport à l’entreprise se présente en pertes dues à des actes 

visant à frauder, détourner des biens ou contourner des règlements dont la législation et la 

politique de l’entreprise. 

4.1.3. Les caractéristiques de la fraude  

La fraude peut se caractériser de divers façons, les techniques sont nombreuses et se 

manifestent  souvent par :1

���������������������������������������� �������������������
�
���"���("���;��+��	�������4���� ��F�
(���
$�9�������9
��	��������
��
���������������
G��
���������������

#��!"
��
�+��"�
�

#��!"
���
�+��"�
�


H�
��
�

#��!"
���
�+��"�
�

���
��
�

%&��"��
	
����;� ��+��

������+���� �
����

9���"������



��������	


	�	�
��������	��	�
�����	���	���	�������	

�

�

���

a) Détournement d’actifs 

Toute machination impliquant le vol ou l’abus des actifs appartenant à une 

organisation, telle que l’écrémage des ventes, les facturations frauduleuses, les paies 

frauduleuses et les remboursements de dépenses frauduleux. 

Les détournements d’actifs sont la principale source de préjudice en cas de fraude et 

se distinguent suivant qu’il s’agit d’un détournement de fonds ou d’un autre élément de 

l’actif. 

a. Détournement de fonds  

Ce type de détournements englobe toute soustraction de pièces et billets bancaires ou 

d’objets monnayables tels que les chèques, les ordres de virement, les ordres bancaires ou 

l’utilisation frauduleuse de la carte de crédit de la société. La fréquence des flux affectant la 

trésorerie ainsi que la diversité de leurs sources et de leurs destinations rend cet actif plus 

vulnérable aux manipulations frauduleuses. Les détournements de fonds peuvent se 

manifester de plusieurs façons. L’auteur de la fraude peut s’approprier la trésorerie de 

l’entreprise à la réception d’un encaissement ou à la sortie d’un paiement comme il peut 

détourner les fonds disponibles. Il peut s’agir de détournements des encaissements, de 

détournement des décaissements ou de détournement de la trésorerie. 

Le détournement de fonds est l'appropriation frauduleuse de biens par une personne 

pour son propre intérêt à qui l'on avait fait confiance pour gérer l'argent et les fonds détenus 

par un autre individu ou par une organisation tiers. 

Le détournement de fonds est la pratique frauduleuse consistant en un détournement 

de l'actif d'une société au profit d'un tiers, sans contrepartie pour l'entreprise victime du 

détournement.  Elle se pratique par les personnes qui sont chargées de veiller ou gérer l’argent 

de l’entreprise. 

b. Détournement des autres actifs  

Dans la pratique, les détournements de fonds sont les plus fréquents, et ce du fait de la 

facilité de soustraire ces fonds par les personnes qui les manipulent. Cependant, les autres 

actifs présentent aussi des risques de détournement, essentiellement par le fait que plusieurs 

catégories du personnel y ont accès, voire des tiers. Les stocks et les immobilisations de 
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l’entreprise peuvent faire l’objet de manipulations frauduleuses, telles que le détournement 

pour l’usage personnel ou le vol. 

Elle peut se pratiquer par ailleurs par tous les employés de l’entreprise. 

Les détournements peuvent prendre diverses formes, plus ou moins difficiles à 

détecter et à prévenir, notamment le non-enregistrement d'opération dans les systèmes 

d'information (ventes et encaissements d'espèces, ponction dans les stocks...), l'enregistrement 

d'opérations fictives (enregistrement de fausses factures...), les faux (usurpation de signature 

afin d'obtenir l'accès à des moyens de paiements..).  

Le schéma suivant représente les diverses forme de détournement : 
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Schéma n° 04 : Les diverses forme de détournement en entreprise. 
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b) La corruption  

Toute machination par laquelle un malfaiteur utilise son influence dans une transaction 

officielle ou une transaction d’affaires fin d’obtenir des gains non autorisés et contraires à ses 

responsabilités envers son employeur. Certains exemples fréquents sont le versement ou 

l’acceptation de pots-de-vin ou de pourboires illégaux, l’implication dans des transactions 

entre apparentés non-déclarées ou les conflits d’intérêts. 

c) Etats financiers frauduleux  

Toute machination impliquant la falsification délibérée des états financiers d’une 

organisation afin de la dépeindre comme étant plus ou moins rentable qu’en réalité. Certains 

exemples sont l’inscription de revenus fictifs et la sous-estimation des dettes et dépenses de 

l’entreprise.  

 Puisque notre sujet de recherche concerne le détournement des encaissements, nous 

allons présenter la fraude visant les encaissements seulement sans approfondir dans les autres 

fraude qui visant d’autres opérations et nous allons et  pour faire la différence entre la fraude 

des encaissements et  les autres fraudes dans l’entreprise nous allons présenter aussi la fraudes 

ou bien le vol visant les actifs non monétaires, selon ces deux titre suivant : 

4.2. La fraude visant les encaissements  

Communément (le plus ordinairement) appelée « écrémage », la fraude visant les 

encaissements consiste généralement à voler des sommes avant qu’elles ne soient enregistrées 

dans le système comptable de la société. Ce type de fraude interne, assez courant, est difficile 

à détecter car il ne laisse aucune trace dans les livres comptables. En règle générale, il n’existe 

aucun document à l’appui de la vente, aucune écriture dans le système comptable et aucune 

piste de vérification. Bien souvent, la société ne se rend pas compte du vol des sommes 

reçues. 

Nous allons présenter les fraudes les plus courantes en ce qui a trait aux encaissements 

comme le suivant : 

4.2.1. Ventes non comptabilisées  

On parle de ventes non comptabilisées lorsqu’un employé vend des marchandises ou 

des services sans comptabiliser la vente et qu’il garde la somme reçue en contrepartie. Ce type 

de fraude interne est particulièrement courant dans les magasins de vente au détail où les 

marchandises ou services sont réglés au comptant. 
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Les ventes non comptabilisées n’ont généralement pas à être camouflées car elles ne 

figurent pas dans les livres comptables. Comme l’opération n’est pas comptabilisée, elle ne 

donne lieu à aucun document comptable ni à aucune piste de vérification. Toutefois, même 

s’il n’a pas à dissimuler l’argent, l’employé doit souvent trouver le moyen de camoufler la 

vente à proprement parler. Ainsi, il pourra choisir de ne pas enregistrer la vente dans la caisse 

enregistreuse, de l’enregistrer comme une opération autre que de vente, de ne pas créer de 

reçu ou de détruire le relevé des ventes ou le ruban de la caisse enregistreuse. 

Le fruit de ce type de fraude, contrairement aux actifs physiques, n’a pas à être 

converti par le fraudeur. 

a) Les  signaux d’alerte qui peuvent aider à démasquer les fraudeurs  

Ces signaux sont les suivants :1

� Niveau des stocks inférieur au niveau indiqué dans les livres; 

� Bris dans la continuité des numéros des documents pré-numérotés (SEQ); 

� Rubans de caisse enregistreuse ou autres documents manquants; 

� Ecarts entre les registres des clients et ceux de la société; 

� Produits inférieurs aux prévisions lorsque l’employé en question est en fonction; 

� Produits inférieurs aux prévisions pour le magasin;

� Procédures déficientes en matière de tenue de livre ou de recouvrement des comptes. 

b) les contrôles que l’entreprise peut mettre en place pour atténuer le risque de fraude 

liée aux encaissements   

Ces contrôles sont :2

� utiliser des caisses enregistreuses munies de rubans internes qui ne peuvent pas être 

manipulés;

� procéder à des comptages à l’improviste de l’encaisse et comparer les rubans de caisse 

avec le contenu du tiroir-caisse;

� séparer les tâches incompatibles liées aux encaissements, au comptage de l’encaisse, aux 

dépôts bancaires et aux décaissements;

� placer les caisses enregistreuses à proximité les unes des autres afin qu’elles soient bien en 

vue. Comme l’écrémage ne découle généralement pas de la collusion entre des employés, 

la crainte d’être pris en flagrant délit peut avoir un effet dissuasif non négligeable;
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� Installer des caméras vidéo sur les caisses enregistreuses;

� Procéder fréquemment à des mini-sondages à l’égard des stocks;

� Encourager les clients à demander leurs reçus en adoptant une politique de retours de 

marchandises sur présentation des reçus seulement;

� Numéroter tous les encaissements selon un ordre séquentiel et procéder fréquemment à 

des rapprochements;

� Souscrire une assurance caution à l’égard de tous les employés ayant accès aux 

encaissements.

c) Comment détourner les recettes ou bien les encaisses ? 

Les encaisses (incluant les chèques ou mandats) peuvent être dérobées en volant soit 

les recettes d’argent de la journée ou bien l’encaisse. 

Deux méthodes peuvent être utilisées par le fraudeur pour détourner des recettes d’argent ou 

de l’encaisse:1

a. Écrémage: toute machination impliquant le détournement de recettes d’argent avant que 

l’organisation ne les enregistre dans ses livres comptables, telle qu’un employé qui 

empoche les recettes d’une vente sans toutefois inscrire la vente dans la caisse 

enregistreuse. 

b. Vol d’encaisse: toute machination par laquelle de l’argent est volé après avoir été inscrit 

dans les registres de l’entreprise, telle qu’un superviseur qui dérobe de l’argent provenant 

du dépôt journalier sur son chemin vers la banque. 

4.2.2. Vol des encaissements reçus par la poste  

Les encaissements peuvent être volés au moment de leur réception par la poste. 

Comme il est plutôt rare que des espèces soient reçues par la poste, ce sont surtout des 

chèques qui sont volés. Ce type de vol figure donc parmi les plus difficiles à dissimuler pour 

un employé.  

Comme la société s’attend à recevoir le paiement du compte débiteur, elle est 

susceptible d’envoyer au client un avis de paiement en retard (type de contrôle). Sur réception 

de l’avis, le client porte généralement plainte et présente à titre de preuve le chèque dûment 

compensé.  
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La conversion des chèques se révèle également épineuse car les chèques doivent être 

encaissés ou déposés dans un compte bancaire, et laissent ainsi une piste permettant de 

retracer le fraudeur. La plupart du temps, le fraudeur camoufle ce type de fraude au moyen de 

reports différés, c’est-à-dire qu’il utilise le paiement de la personne B pour payer le compte 

débiteur de la personne A (qui a été volé). Le paiement de la personne C est ensuite utilisé 

pour régler le compte débiteur de la personne B et ainsi de suite. Parmi les autres formes de 

camouflage, mentionnons l’utilisation de faux escomptes ou de fausses notes de crédit en vue 

de radier des comptes débiteurs, l’interception et la modification des avis envoyés aux clients 

et la création d’écritures de journal visant à transférer le montant de la créance dans la 

provision pour créances irrécouvrables. 

a) Les  signaux d’alerte qui peuvent aider à démasquer les fraudeurs  

Ces signaux sont :1

� Non-concordance du montant à recevoir ou à payer indiqué par le client et du montant 

indiqué par la société; 

� Non-concordance des montants figurant dans le journal des débiteurs, le journal des 

encaissements et le bordereau de dépôt; 

�  Escomptes ou radiations de comptes clients non autorisés ou sans justificatif; 

�  Utilisation de débits non logiques pour solder le compte débiteur. 

b) les contrôles que l’entreprise peut mettre en place pour atténuer le risque de vol des 

encaissements reçus par la poste 

Ces contrôles sont :2

� envoi de relevés de compte mensuels et d’avis de paiement en retard et rapprochement 

plus rapide de l’information fournie par le client avec les données de la société; 

� séparation des tâches incompatibles liées aux encaissements et à la comptabilisation des 

encaissements des comptes débiteurs; 

� approbation obligatoire d’un superviseur pour les radiations de comptes, les escomptes et 

tout ajustement visant le grand livre des comptes débiteurs; 

� surveillance des comptes débiteurs en vue de cerner un nombre excessif de radiations, de 

débits ou de comptes en souffrance; 
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� recours à un service de boîte postale scellée offert par un tiers (une banque) pour les 

encaissements de comptes débiteurs; 

� création d’une liste des anomalies faisant état de toutes les modifications apportées aux 

comptes débiteurs. 

4.3.Vol d’actifs non monétaires  

Ce type de fraude consiste à voler des actifs autres que des espèces. Les détournements 

d’actifs non monétaires se répartissent généralement en deux catégories, selon que l’employé 

détourne l’actif sans la moindre intention de le retourner à l’entreprise, ou qu’il emprunte 

l’actif en vue d’en faire un usage abusif ou de l’utiliser à des fins autres que celles pour 

lesquelles il a été acquis par l’entreprise. Nombre d’employés commencent par « emprunter » 

l’actif, puis finissent par le voler lorsqu’ils constatent que personne ne s’est rendu compte de 

sa disparition.  

Parmi les actifs non monétaires particulièrement susceptibles d’être visés par le vol/la 

malversation, mentionnons les suivants :1

� Stocks; 

� Fournitures; 

� Outillage et matériel; 

� Matières premières; 

� Ordinateurs et autre matériel de bureau; 

� Téléphones (appels interurbains personnels); 

� Voitures de la société. 

Ce type de fraude est généralement, mais non exclusivement, commis par des 

employés de l’entrepôt, des commis aux stocks, des commis à l’expédition, des livreurs et 

d’autres employés qui ont facilement accès aux actifs. 

Divers moyens peuvent être utilisés pour dissimuler le vol d’actifs non monétaires, les 

plus courants étant la manipulation des résultats des dénombrements des stocks, la création de 

fausses écritures de journal visant à réduire la valeur des stocks ou des actifs dans les livres et 

registres et la création de faux documents simulant la conclusion d’une vente. Dans ce dernier 

cas, la fraude est plus facile à dissimuler si la vente est comptabilisée dans un compte débiteur 
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dont le solde est élevé et qui est sur le point d’être radié. La fraude peut également être 

dissimulée au moyen de la radiation de l’actif à titre d’actif désuet ou de rebut ou de la 

comptabilisation de l’actif à titre d’article défectueux. 

Ce type de fraude est moins aisé pour le fraudeur, qui doit généralement convertir 

l’actif en espèces pour pouvoir en tirer profit. L’actif peut être vendu à un concurrent ou à un 

client, utilisé dans une entreprise à domicile, retourné à l’entreprise en vue d’obtenir un 

remboursement, voire donné en cadeau à une connaissance. 

4.3.1. Les signaux d’alerte qui peuvent  aider à démasquer les fraudeurs  

Ces signaux sont :1

� Ruptures de stocks fréquentes; 

� Outils ou autres actifs manquants; 

�  Mauvais contrôle à l’égard de l’accès physique ou du mouvement des stocks; 

� Nombre excessif de livraisons ou de réceptions incomplètes; 

� Montant des rebuts ou des stocks désuets supérieur aux prévisions; 

� Non concordance des factures des fournisseurs avec les bordereaux de réception; 

� Documents manquants, par exemple les reçus ou les documents d’expédition; 

� Documents modifiés, par exemple les bordereaux de marchandises, les documents 

d’expédition, etc.; 

� Ecritures de journal sans justificatif dans les comptes de stocks ou d’actifs. 

4.3.2. Les contrôles que l’entreprise peut mettre en place pour atténuer le risque de vol 

d’actifs non monétaires :     

Ces contrôles sont les suivants : 2

� Utilisation de contrôles visant l’accès physique aux actifs et aux stocks et restriction de 

l’accès aux stocks; 

� Surveillance des employés ayant accès aux actifs et aux stocks afin de cerner toute 

tendance inhabituelle quant aux allées et venues; 

� Utilisation de matériel de surveillance électronique, comme les caméras vidéo; 

� Utilisation de documents pré-numérotés pour le contrôle des stocks; 

� Séparation des tâches incompatibles comme la réquisition des stocks, l’achat des stocks, la 

réception des stocks, la garde des stocks et le dénombrement des stocks; 
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� Dénombrements à l’improviste des stocks et des actifs et rapprochement des résultats des 

dénombrements avec les montants figurant dans les livres et les registres; 

� Examen analytique en vue de surveiller les tendances inhabituelles comme des ruptures de 

stocks persistantes ou plus fréquentes; 

� Comparaison périodique des adresses des clients et des fournisseurs avec les adresses des 

employés en vue d’empêcher les employés de se faire parvenir des marchandises. 

4.4.Comment découvrir la fraude en entreprise  

La plus part des fraudes ont été détectées par accident (au hasard) que par des 

vérifications internes ou des vérifications externes. Ceci permet de penser que les 

organisations devraient développer davantage des tests de vérifications permettant de détecter 

et d’enquêter sur les indices de fraude. 

Section3 : La maitrise, la vérification et l’évaluation des risques  

L’entreprise qui gère ses risques est une entreprise qui sait se protéger des dangers 

qu’elle maitrise mal, et analyser, pour mieux les contrôler, les impondérables de ses activités 

et de ses décisions.  

1. La maitrise des risques et contrôle interne  

Le contrôle interne fait partie intégrante de la gestion des risques. Selon ce modèle, 

l'auditeur doit avoir une compréhension de plus en plus complète de l'entité, de son 

environnement et de son contrôle interne afin de mener à bien sa mission. 

1.1.La maitrise des risques  

Le risque est un concept selon lequel l’entreprise exprime ses inquiétudes concertant 

les effets probables d’un évènement sur les objectifs de l’entreprise dans un environnement 

incertain. L’incertitude et l’aléa sont inhérents à la conduite des affaires. Dans la mesure où il 

est contrôlé, le risque issu de cette incertitude ou de cet aléa n’est pas inquiétant en soi 

Chaque risque maitrisé peut aisément se transformer en opportunité, voire en avantage 

concurrentiel. 1  C’est dans cette perspective que s’inscrit l’impérieuse nécessité de leur 

maitrise. 
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Pour FAUTRAT, la maitrise des risques d’une entreprise est l’ensemble des initiatives 

souhaitables qu’elle devrait adopter pour faire face aux principaux risques inhérents à ses 

activités1. Elle s’appuie essentiellement sur une infrastructure nécessaire à une bonne maitrise 

des risques et au management de maitrise des risques.  

La maitrise des risques est constituée par un ensemble d’actions, de mesures à prendre 

par les dirigeants de l’entreprise en vue d’identifier, d’évaluer, d’anticiper et de prévenir les 

pertes imputables à la survenance de certains événements aux différents stades de la chaine de 

valeur∗. 

La performance de l’entreprise peut être compromise par des facteurs internes ou 

externes, qui affectent les objectifs explicites ou implicites.2  

La maitrise des risques est une nécessité majeure dans la mesure où elle aide 

l’entreprise à atteindre ses objectifs de rentabilité et de performance et constitue une 

prévention contre la perte des ressources. 

Pour que l’entreprise suive  ses activités, le portefeuille des risques potentiels doit être 

réajusté en fonction de nouvelles informations recueillies. C’est pour ça qu’il est important de 

procéder périodiquement au suivi et au contrôle des risques encourus. 

La maitrise des risque nécessite de capitaliser le savoir faire et les expériences 

acquises et d’établir une documentation rigoureuse sur les risques attachés au cycle trésorerie 

et à tout les cycles de l’entreprise.  

1.2.Le lien existant entre la maitrise des risques et le contrôle interne  

Le contrôle interne dans une entreprise doit permettre de déceler les erreurs  ou 

événement susceptibles d’affaiblir l’entreprise ou de remettre en cause sa pérennité ou sa 

capacité à accomplir ses objectifs.3 Si le contrôle interne de cette entreprise est performant, 

c’est une garantie que les risques sont maitrisés. Dans cette perspective, il se présente comme 

l’un des premiers outils de prévention et de maitrise des risques. 
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La maitrise des risques et le contrôle interne sont deux (02) éléments essentiels du dispositif 

de vigilance mis en œuvre par le secteur financier pour assurer sa pérennité1.  

C’est dans cet esprit que se dessine le lien entre le contrôle interne et la maitrise des risques. 

2. La vérification de l’adéquation des procédures  

Une fois les procédures de contrôle interne décrites, l'auditeur doit s'assurer que ces 

procédures permettent d'atteindre les objectifs de contrôle. Et à ce niveau, c'est l'utilisation de 

questionnaire de contrôle interne qui permet à l'auditeur d'identifier les forces et les faiblesses. 

Cette étape a pour objectif de confirmer que le descriptif représente bien la procédure réelle 

qui est prévue par l'entreprise, la vérification de ces procédures passe par: 2

� l'examen de l'évidence du contrôle: test qui permet de vérifier que les procédures utilisées 

sont respectées en permanence ; 

� la répétition des traitements et de vérification: l'auditeur refait le contrôle réalisé pour 

s'assurer que les traitements et vérifications effectués par le personnel sont réels ; 

� l'observation: cette étape permet à l'auditeur de mieux comprendre la façon dont le 

contrôle est réalisé, et de vérifier son exécution correcte. 

L'auditeur au cours de cette phase s'appuie sur des tests de conformité et de 

permanence. Ce test de conformité lui permet de s'assurer de la réalité de l'existence du 

système ayant fait l'objet de description. Par contre, les tests de permanence permettent de 

s'assurer effectivement du fonctionnement du système de contrôle interne. 

3. L’évaluation des risques dus à la conception des systèmes  

Pour évaluer et classer les risques. Il est nécessaire d'évaluer leur impact en cas de 

survenance. L'évaluation résulte généralement d'une combinaison de trois facteurs : sa 

probabilité d'apparition, sa gravite en cas de survenance, la durée pendant laquelle les 

conséquences de l'événement ont un impact. Quels que soient les risques identifiés, il est alors 

possible de tenter de coter sa gravité sur chacune de ces échelles. L'important est de pouvoir 

les hiérarchiser et d'ordonner la démarche de gestion.  

Maders & al, énoncent qu'une meilleure vigilance sur les risques est assurée par les 

mesures de gestion des risques et la collecte ordonnée des incidents.3
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Selon Coopers & Lybrand l'évaluation des risques consiste en l'identification et 

l'analyse des facteurs susceptibles d'affecter la réalisation des objectifs2, il s'agit d'un 

processus qui permet de déterminer comment ces risques devraient être gérés.

Le respect des procédures et la recherche de leur amélioration permettent de réduire les 

risques de l'entreprise.  
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Conclusion  

Le but de toute entreprise est la réalisation des objectifs de succès qu’elle s’est définie 

et l’application de sa stratégie à cette fin. A cet effet la recherche des facteurs qui pourraient 

avoir une incidence négative sur la capacité de l’entité à atteindre ses objectifs s’impose.  

La maîtrise des risques, notamment les risques de fraude s’inscrit dans cette 

perspective. Elle permet à l’entité d’identifier, d’évaluer et de suivre les actions de mitigations 

des risques, et de constater leur contribution à la stratégie générale de l’entreprise. Ceci passe 

la nécessite de disposer non seulement de personnels aptes à gérer la problématique des 

métiers et systèmes. 

La transparence recherchée par les entreprises dans leur fonctionnement est due à la 

complexité et l'incertitude qui constituent les principales caractéristiques de l'environnement 

économique aujourd'hui. Ainsi plusieurs instruments et outils sont à la disposition des 

entreprises tout comme les réponses des pouvoirs publics pour une bonne gouvernance suite 

aux différents scandales financiers. 

La trésorerie est sensible et nécessite une gestion efficace de ses risques. Une bonne 

gestion des risques est un gage de succès de performance pour l'entreprise, elle doit donc ainsi 

couvrir toute l'entreprise et être accompagnée d'un bon dispositif de contrôle interne et une 

forte culture du risque.   

L'élaboration d'une cartographie des risques permet à l'organisation de se fixer des 

objectifs quant à la gestion des risques, de mettre en œuvre les moyens nécessaires à l'atteinte 

de ces objectifs. Ceci lui permettra d'élaborer sa stratégie de gestion des risques et d'élaborer 

son plan de communication, aussi bien interne qu'externe, des risques.�
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Introduction  

             La fonction trésorerie est, selon l'activité, l'une des plus importantes fonctions de 

l'entreprise en ce sens qu'elle est chargée de fournir et de gérer des fonds dont celle-ci a 

besoin pour son fonctionnement ou sa production. 

             La trésorerie en matière de fond, doit répond à des besoins exprimés par les 

utilisateurs et doivent être utiles à l'entreprise.

              Nous avons effectué notre stage pratique au niveau de l’entreprise NAFTAL district 

GPL, qui est une entreprise publique Algérienne et fait partie du groupe SONATRACH, 

              Au niveau de cette entreprise nous avons eu l’opportunité de participer, en tant 

qu’auditeurs stagiaires, dans la gestion de la trésorerie et une mission d’audit opérationnel et 

financier du cycle trésorerie. Cette mission a été réalisée par l’auditeur qui nous a encadrés et 

d’autres auditeurs qui viennent de la direction générale qui situe à Alger. 

              Afin de bien présenter et d’exposer ce que nous avons eu et collecter d’informations 

concernant notre thème de recherche, nous avons partagé ce quatrième chapitre en quatre (04) 

sections, ou nous avons consacré la première section pour présenter l’entreprise d’accueil qui 

nous a permet de comprendre l’environnement de  ladite entreprise. 

              Dans la deuxième section nous avons présenté le contrôle des comptes et le 

rapprochement des comptes du cycle trésorerie. Et dans la troisième section  nous avons 

d’écrit la démarche de l’auditeur face au risque de détournement des encaissements. 

              Pour finir ce chapitre par une quantième section, nous avons donné un exemple d’un 

rapport d’audit effectué dans une station d’essence de NAFTAL district GPL. 
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Section1 : présentation générale de l’organisme d’accueil 

            NAFTAL  est une entreprise nationale de distribution et de commercialisation des 

produits pétroliers. Le premier distributeur en Algérie. 

1. Présentation du NAFTAL  

            NAFTAL est une entreprise qui est évolue dans le temps dès sa création, a pour 

mission d’atteindre ses objectifs comme toutes les entreprises.  

1.1.Historique de NAFTAL  

             Avant la nationalisation des hydrocarbures en février 1971, la distribution et la 

commercialisation des produits pétroliers en Algérie, appartenaient entièrement aux grandes 

sociétés multinationales telle que : BRITICH, PETROLIUM,...etc. Apres 1971, la distribution 

des produits pétroliers en Algérie, était confiée à la division «Marché Intérieur» relavant de 

SONATRACH.

             NAFTAL est la première entreprise Algérienne spécialisée dans la distribution et la 

commercialisation des produits pétroliers, filiale à 100% de SONATRACH a été créée en 

1987. 

NAFTAL est issue de deux restructurations de l’entreprise SONATRACH qui sont :   

���� La première restructuration a eu lieu en 1980 par le décret N° 80-101 de la loi 06/04/1980,   

portant sur la création de l’ERDP pour prendre en charge les activités de raffinage et de 

distribution des produits pétroliers sur le marché national, elle entre en activité le premier 

janvier 1982.  

���� La deuxième restructuration s’est traduite par la modification du décret N° 80-101 du 

06/04/1980, par le décret N° 87-189 de la loi 25/04/1987 de l’ERDP en deux entreprises 

publiques économiques : 

NAFTEC : chargé du raffinage de pétrole. 

NAFTAL : chargé de la distribution et commercialisation des produits pétroliers.  

               En avril 1998, NAFTAL a traversé un plan de redressement interne, change de statut  

d’entreprise publique économique en société par action (SPA), avec un capital social de  

15 650 000 000.00 DA. Par la signature du contrat  avec le bureau international accenteur 

France, l’entreprise affiche sa détermination de parachever les reformes structurelles au cours 
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de l’année 2005 à travers la séparation des activités logistique de la fonction 

commercialisation : elle opte pour une organisation segmentée par activité. 

En effet les quatre domaines d’activité de NAFTAL sont organisés en quatre branches :1    

���� Carburant  

���� Commercialisation 

���� Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL) 

���� Activité international et partenariat. 

1.2.Les missions de NAFTAL  

          Les activités de NAFTAL consistent en la commercialisation des produits pétroliers à 

travers l’organisation de la gestion d’un réseau de distribution sur l’ensemble du territoire 

national.  

Ses missions principales sont :2

���� Organiser et développer l’activité de commercialisation et de distribution des produits 

pétroliers et divers ; 

���� Stocker, transporter tout produit pétrolier commercialisé sur le territoire national ; 

���� Veiller à l’application et au respect des mesures relatives à la sécurité industrielle, la 

sauvegarde et la protection de l’environnement en relation avec les organismes 

concernés ; 

���� Procéder à toute étude du marché en matière d’utilisation et de consommation des produits 

pétroliers ;  

���� Définir et développer une politique en matière d’audit, concevoir et mettre en œuvre des 

systèmes intégrés d’information ; 

���� Veiller à l’application et au respect des mesures liées à la sureté de l’entreprise, 

conformément à la règlementation. 

Depuis l’année 2000, l’entreprise participe avec le ministère chargé de 
l’environnement au programme du plan national d’action environnementale adhérant ainsi 
aux principes d’une croissance économique durable d’un point de vue environnemental. 
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La protection de l’environnement constitue un axe stratégique de la politique de 
développement de NAFTAL, eu égard à la dangerosité des produits manipulés, stockés, 
transportés et commercialisés. 

La maîtrise des risques liés à ces opérations vise la sécurité des personnes, des biens et la 
protection de l’environnement. 

Les exigences strictes en matière de santé, de sécurité et de protection de l’environnement 
pour un développement durable. 

1.3.Objectifs de NAFTAL   

L’objectif de NAFTAL est :1

� Assurer la distribution des produits pétroliers ; 

� Améliorer la qualité du service ; 

� Optimiser la rotation des stocks ; 

� Réduire les couts de transport ; 

� Assurer une meilleure offre au marché. 

1.4.La structure de NAFTAL  

         Le fonctionnement actuel de NAFTAL repose sur trois directions exécutives et six 

directions centrales plus deux directions de soutien et en fin quatre branche produits. 

Le schéma ci-après  nous montre l’organisation générale de NAFTAL. 
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Schéma n° 05 : Organisation générale de NAFTAL 
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2. La branche GPL  

La branche GPL est une filiale de l’entreprise NAFTAL. 

2.1.Historique de la branche GPL  

             La structure de l’entreprise NAFTAL est issue de la nouvelle organisation adoptée en 

1998 (décision N° S.504 du 13 octobre 1998) et mise en pratique début 2000 (décision N° 

S.553 du 20 mars 2000 modifiée et complété par la décision N° S.605 du 10 février 2001), 

portant organisation générale de la division GPL et identification des zones de distribution 

GPL. 

              La décision N° S.705 du 17 juillet 2002 portant modification d’appellation des 

«Zones» en «District». La décision N° S.754 du 27 aout 2003 portant création de la GPL : 

���� NAFTAL dispose de plusieurs branches, parmi elle on retient la branche GPL. 

���� Le siège GPL sis à Mohammedia  Alger, cohabite avec d’autres branches de la direction 

générale. 

���� La branche commercialisation orientée client 

���� La branche activités internationales et partenariats dont la vocation est de chercher et 

d’identifier les opportunités de partenariats 

���� La sécurité de site de la branche GPL est l’œuvre de l’assistant sécurité industrielle de 

GPL, il lui appartient de prendre toutes les mesures de sauvegarde du patrimoine existant 

et de prévenir tout risque d’incendie et de destruction, au moyen de matériel de protection 

performant 

���� Des séminaires sur des thèmes d’actualité sont régulièrement organisés, leur but principal 

est de recycler, le personnel actif dans les nouvelles techniques propres au secteur du gaz. 

2.2.Les missions de la branche GPL

             La branche GPL est chargée d’assurer l’approvisionnement du marché national. Les 

activités liées à cette mission portent sur le transport, le stockage, l’enfutage et la distribution. 

Les missions principales consistent : 

� Au développement et la valorisation des GPL sous les formes : conditionné, vrac et gaz 

carburant 

� A la distribution des GPL aux utilisateurs aux meilleures conditions de cout, de qualité, de 

délais et de sécurité 
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� A la modernisation des infrastructures pour améliorer la productivité, la sécurité et la 

gestion  

� Au développement de partenariat et de coopération dans le domaine des GPL. 

2.3.Les objectifs de la branche GPL : 

La branche GPL a pour objectifs de :1

���� Gérer, organiser, promouvoir et développer l’activité enfûtage et de distribution des GPL 

���� Commercialiser les GPL vrac et conditionnés, leur emballages et accessoires  

���� Veiller au respect des normes et consignes de sécurité sur toute la chaine GPL (transport, 

installation d’enfûtage et de stockage, bouteilles, citernes, accessoires,...etc.) 

���� Organiser et développer le réseau commercial et de distribution. 

2.4.la structure de la branche GPL  

           L’organigramme de la branche GPL met en évidence toutes les structures hiérarchiques 

(directions) et directeurs adjoints approuvés par la direction générale de NAFTAL. 

           Les tâches et responsabilités relatives aux postes de travail figurant sue 

l’organigramme détaillé sont énumérées sur les documents appelés «descriptifs de postes». 

Ces descriptifs de postes délimitent les attributions de chacun des agents et cadres de la 

branche GPL. 

Elle est organisée en dix directions et dix-neuf districts et la direction Maintenance et 

Réalisation. 
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Schéma n° 06 : Organigramme de NAFTAL branche GPL 

���� Centre de stockage (CDS) 
���� Centre enfuté (CE) 
���� Centre vrac(CV) 
���� Dépôt relais (DR) 
���� Point de vente (PDV) 
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3. Le district GPL Tizi – Ouzou  

          Le district GPL de Tizi-Ouzou, couvre l’ensemble du territoire de la willaya de Tizi-

Ouzou. Il répond à la demande en GPL de près de 1 200 000 habitants. Son siège est situé à la 

localité de Thala-Athmane à 15km à l’est de la ville de Tizi-Ouzou. 

Le district de Tizi-Ouzou avec un effectif de 541 agents. L’unité a pour objectif d’assurer 

régulièrement la distribution et la commercialisation de ses produits par l’intermédiaire de ses 

infrastructures et ses installations diversifiées. 

3.1.Les infrastructures du district GPL Tizi-Ouzou 

���� Centre enfûter Oued-Aissi (CE) 

���� Mini centre enfûter Freha (MCE) 

���� Dépôt relais Ouadhias 

���� Dépôt relais Tigzirt 

���� Dépôt relais Ain- El- Hammam 

3.2.L’organisation de district GPL et ses structures

Le district GPL Tizi-Ouzou est divisé en deux structures :1

���� L’administration 

���� Les structures opérationnelles    

3.3.Les structures de l’entreprise  

L’entreprise NAFTAL contient les structures suivantes :2

���� La direction ; 

���� Département technique ;  

���� Département informatique ; 

���� Département finance et comptabilité ; 

���� Département distribution ;  

���� Département personnel et moyen commun. 
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3.4.Description du département finance et comptabilité  

C’est le département qui nous accueillit pendant notre stage, il contient les services suivant : 

3.4.1. Service comptabilité générale  

Il s’occupe de :1

���� La traduction des documents aux écritures comptables

���� Suivi de l’état des stocks, l’état des ventes et marges par points de vente ou par client

���� Suivi des mouvements des stocks, leur réception et leur règlement.

3.4.2. Service trésorerie  

C’est la cellule ou nous avons effectué notre stage, chargé de :2

���� Contrôler les flux de recettes et dépenses du district ; 

���� Traiter les dossiers de paiement, d’investissement et autres dépenses ; 

���� Etablir la situation de rapprochement des comptes de trésorerie grand livre de trésorerie ; 

���� Recevoir les journées comptables des CDS ; 

���� La comptabilisation, l’enregistrement et le classement des factures ; 

���� Suivi des créances clients. 

3.4.3. Service coût et budget 

Chargé de :3

L’élaboration des budgets prévisionnels d’investissement et de fonctionnement du district 

���� Consolider l’ensemble des charges nécessaire à la détermination du coût ;  

���� Collecter l’information comptable puis procéder au calcul des charges d’exploitation. 

3.4.4. Organigramme de district GPL Tizi-Ouzou  

            Le schéma suivant présente les différentes structures de NAFTAL district GPL ou il 

s’est déroulé notre stage pratique pendant six (06) mois. 
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Schéma n° 07 : L’organigramme de NAFTAL district GPL 
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3.4.5. La structure de département finance et comptabilité  

           Ce département et le lieu de notre cadre d’étude, il contient la cellule trésorerie ou nous 

avons passé notre stage afin d’enrichir notre travail de recherche, nous avons le présenté selon 

l’organigramme suivant : 
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Schéma n° 08 : La structure de département finance et comptabilité 

  

                           Secrétaire 

                                                            Contrôleur de gestion et audit 

                                         Cellule patrimoine 

  

-Cadre d’étude       -cadre d’étude      

-Comptable principal               -comptable principal -cadre d’étude 

-Comptable -caissier principal 

-Fiscaliste  
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4. Présentation de produit GPL  

Le GPL est le produit principal commercialisé par l’entreprise NAFTAL district GPL. 

4.1.Définition des GPL 1  

Le terme «GPL» ou «GAZ de Pétrole Liquéfiés» est utilisé pour décrire une famille 

d’hydrocarbures dont les principaux sont le propane et le butane. Ce sont des hydrocarbures 

dits «saturés» dont les molécules sont composées d’atomes d’hydrogène et de carbone. Ils 

sont pour formule chimique : C3 H8 pour le propane, et C4 H10 pour le butane.  

 Les produits sont commercialisés sous deux formes : vrac et conditionné.  
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4.1.1. Pour le vrac on trouve  

���� Butane: butane vrac est utilisé dans l’industrie ; 

���� Propane : on distingue deux types de propane vrac :

���� Propane petit vrac dont la consommation ne dépasse pas les 11™ /mois ;  

���� propane gros vrac dont la consommation dépasse les 20™/mois. 

���� Un mélange GPL, butane et propane qui est présenté par le GPL carburant commercialisé 

en Algérie sous la marque commercial sirghaz. 

4.1.2. Pour le conditionné on trouve  

Des bouteilles en :1

���� Butane de : 13kg (B13) 

���� Butane de : 03kg (B03) 

���� Butane de : 06kg (B03) 

���� Propane de : 11kg (P11) 

���� Propane de : 35kg (P35) 

4.2.Les sources de production  

Les produits GPL proviennent de :2

4.2.1. Des champs de gaz naturel :

Pour plus de 60%. 

Les champs de gaz naturel sont composés à 90% de méthane, les 10% restant se répartissent 

entre 5% de propane et 5% d’autres gaz dont le butane. 

4.2.2. Du raffinage du pétrole brut :

Pour moins de 40%. 

Les GPL représentent entre 2et 3% de l’ensemble des produits obtenus lors des opérations de 

raffinage. Selon sa provenance, une tonne de pétrole brut donne 20 à 30kg de GPL. 

4.3.Caractéristiques physiques de GPL  

Le produit GPL comme tous les autres produits a des caractéristiques sont les suivants : 

���������������������������������������� �������������������
�
���	
��
����
���
������������������	�������
�
���	
��
����
���
������������������	�������



��������	
�	�	��
	������������	��	�������	��	��
���	��	

������������	

�

�

�6��

4.3.1. caractéristiques physiques de GPL  

Nous avons présenté les caractéristiques physiques de GPL dans le tableau suivant : 

Tableau n° 19 : Caractéristiques physiques de GPL

               GPL combustibles 
                    GPL carburant 

.Facile à conditionner  

.Largement disponible et bien reparti 
 à travers le monde 
.Bonne substitution par rapport aux  
 Liquides 
.Ne contient pas d’aromatiques 

.Facile à liquéfier 

.Production très faible de polluants 

.Substitution par rapport aux liquides  

.Absence de benzène  et de plomb 

�������	
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4.3.2. Caractéristiques chimiques de GPL �

           A une pression donnée, chaque liquide bout à une température fixe et cette température 

ne varie pas pendent toute la durée de l’ébullition. 

Par exemple :  

Sous la pression atmosphérique normale :1

���� L’eau bout à 100% ; 

���� Le butane à 0°c ; 

���� Le GPL à 25°c ; 

���� Le propane à 42°c. 

4.3.3. Nature et qualité de GPL  

Comme chaque produit, le produit GPL a une nature et une qualité : 

a) Nature  

            NAFTAL branche GPL distribue et commercialise les gazes de pétrole liquéfie qui 

sont de gazes extraits à partir du pétrole pendant l’opération raffinage et qui seront stockés 

dans l’état liquide. 

b) Qualité 

            La qualité des GPL ne réside pas dans le produit lui-même, mais dans la qualité du 

service offert par NAFTAL branche GPL ainsi que dans l’installation et le conditionnement 

assuré par l’entreprise, l’utilisation de la plupart des GPL nécessite des installations chez les 
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clients faites par les techniciens spécialistes et doivent répondre aux normes de sécurité 

internationale. Ajouté à cela,  le type d’emballage et sa capacité utilisée pour le 

conditionnement (enfûtage). 

            Les livraisons des GPL sont assuré par l’entreprise NAFTAL branche GPL et sous-

traitants (tiers), elles doivent satisfaire les exigences des clients en terme de délais et  quantité 

livrée, de la en constate quelles fâcheuse conséquences subira l’entreprise si ses équipements 

de transport tombent en panne et que les livraisons seraient interrompues, c’est pour ça que 

NAFTAL branche GPL donne beaucoup d’importance à la maintenance sous ses différents 

aspects : curative et préventive. 

Section 2 : Audit et risque de détournement des encaissements de l’entreprise NAFTAL 

district GPL  

L’encaissement est une opération du cycle trésorerie, comme toutes les opérations qui 

peut infecter par des anomalies, et en premier degré et beaucoup plus par le risque de 

détournement, et pour faire face à ce problème l’audit joue un rôle très important dans la 

détection et l’évaluation de ce phénomène indésirable.   

Pour se faire, l’auditeur responsable de la tache de l’audit et contrôle interne au niveau 

de NAFTAL district GPL, et par application du règlement des instructions de gestion∗ qui 

concerne ladite entreprise suit dans sa démarche les étapes suivantes : 

1. contrôle de la journée comptable et les pièces justificatives  

Pour une bonne gestion de trésorerie le contrôle de la journée comptable et les pièces 

justificatives concernant toutes les opérations de la trésorerie est une exigence gravé dans les 

instructions de gestion qui concerne l’entreprise NAFTAL district GPL.   

1.1. Contrôle de la journée comptable  

Le contrôle de la journée comptable est une obligation appliquée correctement par 

ladite entreprise, ce contrôle fait face au détournement de fonds. 

1.1.1. C’est quoi la journée comptable ? 

La journée comptable d’un centre de stockage et de distribution (CSD) ou d’un centre 

de distribution (CDD) est l’ensemble des documents reflétant son activité journalière. Elle 
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constitue de ce fait le document principal et essentiel de sa gestion. Elle doit être établie tous 

les jours où il y a fonctionnement du centre. Le chef du centre est responsable de la journée 

comptable. Il doit s’assurer de sa constitution, doit procéder à son contrôle, l’approuver et doit 

veiller à sa transmission aux structures concernées et désignées dans les délais. 

La journée comptable de chaque centre est arrêtée, constituée et transmise par le chef de 

centre au responsable financier et comptable, chargé de la tenue de la comptabilité du centre 

le jour suivant avant midi. 

Toutefois pour des raisons d’éloignement et de disponibilité de moyens de transport, 

ce délai pourrait ne pas être respecté et ce qui peut permet le risque de détournement. 

Et aussi, chaque directeur de l’unité opérationnelle, ou d’activité ou de Branche (structure 

hiérarchique dont relève le chef du CSD ou CDD) doit par décision fixer le délai de 

transmission de la journée comptable pour chaque CSD ou CDD, et qui ne saurait dépasser 48 

heures au nord et 05 jours au sud et de désigner pour chaque CDS ou CDD, le moyen de 

transport à utiliser. 

Pour plus d’informations voir l’annexe n°20.

1.1.2. Objectif du contrôle de la journée comptable  

L’objectif de la JC est de :1

� S’assurer que toutes les ventes au comptant ont été encaissées ; 

� Présence des moyens de paiement ; 

� S’assurer que les avoirs ont été déduits pour les clients concernés ; 

� Respect strict du suivi séquentiel, documents de source vérifiés ; 

� TAC NAFTAL déduits volet dépôt joint à une copie de l’avoir 035 classés et scellés en 

attente du retour de l’original des avoirs 035 du DFC District. et le volet comptabilité joint 

à l’original de l’avoir 035 ; 

� S’assurer que les copies des avoirs 035 représente les TAC autres, ont été normalement 

déduits ; 

� S’assurer que les copies des avoir 035 représentent les tickets de paiement électronique « 

carte à puce » ont été normalement déduits ; 

� La vérification des chèques selon : 

���� Montant en chiffres et en lettres, 
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���� Bénéficiaire : NAFTAL, 

���� Présence de la signature du client. 

���� Vérifier que les ventes à crédit, correspondent aux clients éligibles à ce mode de 

facturation surtout s’il s’agit de BLF 002 P manuel. Voir l’annexe n° 04 ; 

���� Vérifier que les talons mandats et l’attestation de versement sont émis à ordre NAFTAL ; 

���� Assurez-vous que les comptes débités sur le BT012 correspondent aux différents moyens 

de paiements et que ce crédit est toujours le compte 41960 clients tiers comptant ou 41931 

clients comptant GD. Voir l’annexe n° 05. 

1.2.Contrôle des comptes clients  

Puisque notre recherche base sur l’étude des encaissements de l’entreprise NAFTAL 

nous allons parler de la tenue de la gestion de compte client comment se fait au niveau de 

NAFTAL district GPL selon le suivant :1

� Il doit classer les documents du dossier clients selon leurs sources tels que le BLF (voir 

l’annexe n° 04), avoir, RE (voir l’annexe n° 06), relevé de compte bordereau de 

régularisation client, bordereau de régularisation ventes, bordereau de chèque et /ou 

d’effets impayés, fiche de conditions particulières réf.26 R1 ; 

� comparer le total du solde «relevé » avec le total des pièces comptables contenues dans le 

dossier ; 

� justifier le solde et/ou analyser les écarts ; 

� réclamer aux structures concernées, après analyse du solde les documents manquants. 

Pour faciliter la bonne tenue d’un dossier client, la création d’un document appelé 

«fiche de position de compte client» voir l’annexe n° 07, a été jugée nécessaire. Cette fiche 

de position constituera pour l’unité le document relais essentiel. Sur lequel, toutes les 

opérations de ventes et d’encaissement (BLF, AVOIR, RE) réalisées avec un client doivent 

être quotidiennement enregistrées puis confrontées aux opérations figurant sur le relevé de 

compte clients, édité mensuellement par la structure informatique du District et qui rappelons 

le, demeure le document comptable officiel. Et à partir duquel, la créance sur un client peut 

être, à tout moment déterminée, l’introduction du SV/CD entraînera la suppression de la fiche 

de position des clients comptant. 
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La situation des créances doit être discutée en conseil de direction du District 

mensuellement, à l’issue desquels, des mesures énergiques sont à prendre à l’effet de 

sauvegarder les intérêts de l’entreprise, 

Le District, n’hésitera pas si nécessaire, à demander l’assistance de la Direction 

Centrale Finances (DCF) qui s’occupe de : 

� redresser les écritures comptables se rapportant aux opérations qui relèvent de la chaîne 

SVC après réception des documents de régularisation ; 

� la réception de chèque impayé, hors NAFTAL (GD) il procédera au blocage des livraisons 

par téléphone et confirmation formelle au CSD  voir l’annexe n° 08 ; 

� dresser et tenir à jour la liste des chèques impayés conformément aux instructions éditées 

par la circulaire DCF N°411/86 du 31 août 1986 ; 

� relancer la structure commerciale pour les chèques non régulariser ; 

� veiller à la régularisation des chèques avant accord de déblocage du client présentée par la 

structure commerciale et l’approbation du Directeur voir l’annexe n° 09.

1.3.Contrôle des documents justificatifs  

Tout ordre de paiement doit être matérialisé par :1

� une demande de paiement établie selon le modèle en vigueur ; 

� Une facture, une note d’honoraires, un mémoire, une quittance dûment ordonnancée par 

un responsable habilité 

Ces documents devant revêtir la forme « ORIGINAL » et accompagné de l’un ou les 

documents, ci-après : 

� Bon de commande, marché ou contrat, attestant la justification de l’engagement de la 

dépense ; 

� Bon de réception de marchandises ou produits (BR 010), une attestation de service fait un 

attachement contradictoire, un PV de réception provisoire ou définitif sans réserve et autre 

document justifiant la bonne exécution de la prestation ou de la livraison de l’objet (ARI, 

AR 019) ; 

� Mandatements dûment visés pour les appointements et salaires. 
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 La structure «Comptabilité générale» s’assure :1

� Que le document justificatif du paiement (facture, note d’honoraire, etc.) revêt une forme 

originale ; 

� Qu’il comporte l’ensemble des mentions obligatoires (registre du commerce, numéro 

d’identification statistique, article d’imposition…) imposées par les dispositions 

réglementaires relatives à la facture ; 

� Qu’il n’a pas déjà fait l’objet de règlement (absence de la mention « réglé »). 

Ensuite la structure «Comptabilité générale» procède : 

� Aux autres vérifications d’usage (valeur probante de la pièce justificative, 

ordonnancement par une personne habilitée, etc.) ; 

� A la comptabilisation ; 

� A l’envoi à la structure «Trésorerie», des documents nécessaires à l’établissement du titre 

de paiement (virement / chèque). 

2. Analyse et rapprochement des comptes  

L’application récente du système SV/CD∗ et la décentralisation de certaines taches 

précédemment assurées par DEF∗∗ ont laissé en marge les travaux d’assainissement et 

d’analyse de comptes de bilan. 

Ce constat est d’ailleurs fait à chaque présentation du bilan de la plupart des unités 

comptables dont la méthodologie d’approche est non seulement différente et également 

insuffisante d’une unité à une autre.  

L’analyse et le rapprochement des comptes sont souvent perçus comme une seule 

opération de justification des soldes, cette interprétation restrictive ne tient pas compte des 

opérations de régularisation nécessaire pour que les soldes traduisent fidèlement la réalité. 

C’est pourquoi, il nous paraît utile de rappeler la méthode d’analyse et de 

rapprochement des comptes pour uniformiser les supports de travail et présenter des données 

chiffrées fiables et justifiées. 
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L’unité procédera ainsi à l’analyse et au rapprochement des comptes dans les états 

correspondants dont une copie devra être obligatoirement jointe au bilan. 

2.1.L’analyse des comptes  

L’analyse des comptes est un contrôle ou bien une révision ou un examen technique 

rigoureux et constructif fait par un professionnel compétant et indépendant afin d’exprimer 

une opinion motivée sur la qualité et la fiabilité des informations financiers de ces comptes. 

voir l’annexe n° 11. 

Le contrôle des comptes se fait à partir du grand livre et la balance, compte par compte 

et chaque solde doit être justifié par des pièces. Si le grand livre est bien établé et juste le reste 

de l’enchainement du la balance, le TCR et le bilan sont juste et l’inverse juste. Voir l’annexe 

n° 23 

2.1.1. Eléments d’analyse  

L’analyse consiste en résumé : 

A s’assurer de la réalité des données contenues dans les comptes comptables partant 

du principe de la réalité des enregistrements, l’écriture comptables doit traduire 

obligatoirement un fait réel transcrit sur un support comptable normalisé (BT). 

Tout événement donnant naissance à l’enregistrement comptable doit être généré par 

une pièce justificative. Le troisième élément est l’instrument d’analyse qui consiste en état de 

traitement des opérations comptables d’une période donnée.  

2.1.2. Méthodologie 

La vérification comptable doit concerner en premier lieu les données du grand – livre : 

date, libellé, mouvements débit et crédit. Il y a lieu d’établir la correspondance existant entre 

les mouvements débit et crédit en se référant au libellé. Vérifier proprement et de préférence 

avec un stylo de couleur et par numérotation signalétique les mouvements identiques. 

Ne pas gommer ni barrer sous aucun prétexte les données (lettres et chiffre) transcrites 

sur le grand-livre ou tout autre document comptable. 

Lorsque le libellé d’une écriture n’est pas explicite, confus ou insuffisant il faut 

rechercher sur la pièce justificative l’objet de l’opération ou toute information de 

confirmation. 
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Afin d’éviter des recherches qui s’avèrent souvent infructueuses il y a lieu de veiller à 

porter un libellé suffisamment explicite pour faciliter toute lecture ultérieure. 

Le modèle de fiche d’analyse (voir l’annexe n° 10) doit être rempli en portant au 

débit et au crédit tous les montants du grand livre n’ayant pas eu de confirmation c’est à dire 

non soldés. Le report sur support d’analyse doit concerner également le libelle de chaque 

opération non clôturée.  

La fiche d’analyse doit être totalisée dans ses colonnes débit et crédit. La différence 

des deux mouvements constitue le solde qui doit obligatoirement concorder avec celui du 

compte du grand livre analyse. 

La fiche d’analyse doit mentionner la date et la signature du comptable vérificateur. 

Elle doit constituer une annexe du bilan de l’unité. 

2.1.3. Cas particulier : comptes inter-unités  

Les comptes générés par le flux inter-unités doivent être au besoin analysés en 

collaboration avec l’unité cessionnaire. En cas de litiges comptables les unités peuvent 

solliciter l’arbitrage de la Direction Exécutive Finances. Pour plus d’informations voir 

l’annexe n° 21.

2.1.4. Régularisation 

La régularisation n’intervient qu’une fois le fait réel traduit en comptabilité ne reflète 

pas les soldes analysés. En vertu des principes comptables le solde d’un compte doit refléter 

exactement et fidèlement un événement réel. 

Avant d’aborder le chapitre ci-après il nous paraît utile de faire un bref rappel du système de 

gestion financière actuel. 

2.2.rapprochement des comptes  

Est une technique de l’auditeur et de comptable pour objectif de vérifier la fiabilité des 

solde de l’entreprise a audité. 

2.2.1. Aperçue sur le système de gestion financier actuel 

Le système de gestion finances est constitué d’un ensemble de dispositifs réglementaires 

régissant aussi bien le financement externe que le flux financier interne. 
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2.2.2. Le financement exploitation  

Le financement exploitation peut être subdivisé en deux groupes d’opération :1

� Opération d’encaissement, 

� Opération de décaissement. 

2.2.3. opération d’encaissement  

Cette opération suppose une entrée de fonds qui est réalisée suivant différentes sources de 

financement : 

� Recettes (ventes biens et services…etc.), 

� Crédit, 

� Autres. 

2.2.4. Opération de décaissement 

C’est l’emploi des ressources financières obtenues comme citées plus hauts qui se 

traduit généralement par le règlement de dépenses de : 

� Matières et fournitures, produits, 

� Services, 

� Impôts et taxes, 

� Frais de personnel, 

� Douanes, 

� Investissements. 

2.3.les procédures de la gestion des finances  

Les différentes procédures ayant trait à la gestion des finances de l’entreprise 

prévoient un ensemble de dispositifs réglementaires auxquels les unités doivent se conformer 

et ces procédures sont les suivantes : 

2.3.1. Appel de fonds  

L’appel de fonds est élaboré par l’unité tous les trimestres tandis que l’alimentation 

des comptes se fait tous les mois. Ce document reprend les différentes dépenses susceptibles 

d’être engagées à l’occasion de l’activité de l’unité. 
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2.3.2. Alimentation des comptes de l’unité  

L’alimentation des comptes des unités est faite par les structures spécialisées de DEF 

sur la base de données chiffrées fournies par les unités. 

2.3.3. Remontée des recettes  

Les recettes alimentant les comptes financiers des unités sont, «remontées » 

périodiquement à la DEF. 

Ces mouvements de fonds sont nécessaires pour une meilleure régulation du circuit financier. 

C’est pourquoi il est exigé un suivi rigoureux et permanent de toutes les opérations découlant 

des dépenses ou de recettes.  

Le rappel du système étant fait, nous abordons le chapitre consacré au rapprochement des 

comptes de trésorerie. 

2.4.Les étapes du rapprochement des comptes de trésorerie  

Le rapprochement des comptes de la trésorerie de l’entreprise NAFTAL district se fait 

selon les étapes suivantes : voir l’annexe n° 12.

2.4.1. Nécessite d’établissement de l’état de rapprochement  

A la date de l’inventaire les soldes des comptes bancaires et CCP tenus par l’unité 

NAFTAL différent souvent des soldes figurant sur les relevés transmis par les institutions 

financières. 

L’incohérence des montants relevés s’explique par le non prise en compte d’écritures dans les 

deux comptabilités.  

Les écritures peuvent concerner :1

� Des chèques de paiement non encore présentés à l’encaissement par les bénéficiaires, 

� Des règlements de clients non portés en compte par la banque ; 

� Des agios non enregistrés par l’unité, 

� Et éventuellement des erreurs commises de par et d’autres. 

L’incohérence des soldes dans les deux comptabilités oblige l’unité à faire un rapprochement 

en vue d’enregistrer les opérations manquantes. 
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2.4.2. Contrôle des écritures de trésorerie  

Le préposé à l’établissement des états de rapprochement doit par un système de 

pointage approprié s’assurer de l’exhaustivité des enregistrements de tous les bordereaux sur 

grand- livre. Pour plus d’informations voir l’annexe n°22. 

Lors de ce contrôle, des insuffisances peuvent être relevées et ayant trait notamment à :1

� Des écritures non positionnées sur grand- livre, 

� Des erreurs dues à la saisie, 

� Des doubles emplois, 

� Etc.… 

Ces erreurs doivent être régularisées immédiatement. 

2.4.3. Contrôle des opérations de trésorerie sur le relevé de compte bancaire 

Les montants figurant sur le relevé bancaire / CCP sont matérialisés par un document 

financier transmis par la banque de domiciliation. Pour plus d’information voir l’annexe n° 

13. 

La vérification des documents financiers consiste : voir l’annexe n° 14.

� A s’assurer que les montants figurant sur le relevé bancaire concernent bien l’unité, 

� A s’assurer de la concordance des montants des deux comptabilités. 

2.4.4. Utilisation pratique  

Dans cette utilisation pratique nous distinguons quatre (04) cas pour NAFTAL :  

a) Opérations créditées dans nos livres et non débitées par l’institution financière  

Ils arrivent fréquemment que des écritures de règlement soient prises en compte par la 

banque sans que l’enregistrement dans nos livres ne soit réalisé. Dans ce cas, il y a lieu de : 

� Rechercher les causes de non comptabilisation et redresser l’erreur quant il s’agit d’une 

omission, ou d’une insuffisance d’écritures. Le cas échéant, 

� Rejeter l’opération qui ne concerne pas l’unité suite à une erreur d’imputation de la 

Banque/CCP. 

Dans tous les cas, vérifiés au préalable les différents numéros portés sur les chèques ou ordre 

de virement notamment le numéro de série mise en circulation, la date, le numéro d’ordre, le 
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numéro de compte…un complément d’information peut- être demandé à la banque pour 

s’assurer de l’exactitude des données des documents. Voir l’annexe n° 15.

b) Opérations débitées dans nos livres et non créditées par la banque/CCP  

Une erreur concerne essentiellement :  

� Les remises de chèques bancaires ; 

� Les chèques CCP ; 

� Les mandats. 

Il y a lieu de faire ressortir pour chaque document les montants omis par la banque/CCP pour 

une prise en compte ultérieure. Voir l’annexe n° 16. 

c) Ecritures créditées par la banque et non débitées dans nos livres : voir l’annexe n°17. 

Dans ce cas, l’unité n’étant pas en possession des documents de crédit doit les 

réclamer à la banque/CCP en vue de les enregistrer pour redresser la position des comptes 

concernés. 

Ce travail de correspondance est fait sur des supports appelés : ETAT DE 

RAPPROCHEMENT, dont le modèle est donné en annexe. L’état de rapprochement 

récapitulatif reprend les éléments de comparaison des deux comptabilités. Voir l’annexe n°18. 

Les autres états connexes contiennent le détail par type de différences qui découlent du 

rapprochement des deux comptabilités. 

A la suite de ces vérifications, les pièces comptables sont classées conjointement avec 

les états de rapprochement qui vont constituer une annexe du bilan de l’unité. 

d) Opérations débitées par la banque et non créditées dans nos livre  

Aussi une erreur concernant la remise des chèques. Voir l’annexe n°19. 

 Après le travail de rapprochement et d’identification des insuffisances, il sera procédé 

aux régularisations des erreurs ou omissions émanant de l’unité. Les insuffisances constatées 

sur les relevés bancaires seront signalées à la Banque / CCP pour le réajustement. 

Dans ce cas des informations complémentaire et autres documents peuvent être demandés à la 

banque/CCP pour confirmer des éléments de vérification. Et aussi des demandes types sont 

données en annexe pour la collecte de données complémentaires auprès des institutions 

financières. 
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Section3 : Démarche d’audit face au risque de détournement des encaissements  

Le commissaire aux comptes n’est pas garant de la pérennité de l’entreprise. En effet, 

il n’a pas un rôle actif de recherche systématique des difficultés des entreprises et encore 

moins de leurs solutions. Toutefois, il doit conserver une attitude vigilante et attentive quant 

aux situations porteuses de risques. Le rôle du commissaire aux comptes est d’évaluer le 

risque lié à des détournements qui pourraient avoir un impact significatif sur les états 

financiers de la société. En cas de présomption de telles fraudes, le commissaire aux comptes 

doit mettre en place toutes les diligences nécessaires afin d’évaluer l’impact financier de ce 

risque. 

Selon la norme ISA 240 ; l’auditeur doit prendre en compte le risque d’anomalies 

significatives dans les états de synthèse provenant d’une fraude lors de sa mission d’audit. 

1. Appréciation du risque de détournement d’actifs 

L’auditeur lors de sa mission doit consacrer une part de son temps à évaluer 

l’environnement de travail et la qualité des relations entre les employés.  

Lors de sa mission, l’auditeur doit apprécier le degré d’exposition des actifs de l’entreprise au 

risque de détournements. Les principales diligences professionnelles applicables en la matière 

sont :1  

�  les entretiens avec les dirigeants et les autres personnes concernées ; 

� la revue analytique ;

� l’appréciation des facteurs de risque éventuels ;

� Anomalies comptables.

1.1.Les entretiens avec les dirigeants et les autres personnes concernées  

Une des méthodes appliquées par l’auditeur pour l’appréciation du contrôle interne est 

l’entretien. Il est réalisé en général avec le top management et les personnes dont les fonctions 

sont sensibles telles que le trésorier ou le responsable du magasin. Il permet d’avoir une 

meilleure connaissance des zones de risque ainsi que les contrôles mis en place pour les 

contrôler.  

Les entretiens doivent être engagés avec un esprit critique et porter sur plusieurs 

volets, notamment le degré de conscience des dirigeants du risque de détournement, les zones 
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estimées être les plus exposées au risque de détournements, le degré de sensibilisation du 

personnel, l’existence et la régularité des vérifications du dispositif de contrôle interne. 

1.2.La revue analytique  

La revue analytique consiste à rapprocher des données comptables ou de gestion avec 

des données antérieures ou prévisionnelles et d’en expliquer les principales évolutions. Le 

rôle de l’auditeur face au risque de détournement d’actifs est d’identifier les mouvements 

possibles de présenter un risque et de focaliser son attention sur la composition des grandes 

masses du bilan. Même si la revue analytique n’est pas particulièrement adaptée pour déceler 

le risque de fraude, elle permet cependant d’avoir une compréhension sommaire de la 

composition des comptes sociaux et une appréciation de la cohérence de ceux-ci. Par 

exemple, l’auditeur peut lors sa revue analytique peut déceler une baisse anormale du compte 

relatif aux effets à l’encaissement. La revue analytique ne lui donne pas une assurance 

suffisante afin de tirer des conclusions mais constitue cependant une première étape dans le 

processus de validation. Celle-ci est alors suivie de tests de détail qui lui permettront 

d’apprécier l’exactitude, l’existence et l’exhaustivité des mouvements entre les deux 

situations. 

1.3.L’appréciation du contrôle interne  

Le commissaire aux comptes doit mettre en œuvre toutes les diligences préconisées 

par les normes professionnelles d’audit afin d’identifier les événements ou les conditions 

susceptibles de présenter un risque, notamment en matière de fraude. L’appréciation du 

contrôle interne s’avère être une donnée essentielle dans l’évaluation du risque de fraude. Un 

système de contrôle efficace limite de manière substantielle l’exposition au risque. En effet, 

un contrôle interne défaillant pourrait donner l’opportunité à un employé mal intentionné de 

soustraire des biens appartenant à la société. L’entreprise NAFTAL à coté de la 

commercialisation, elle produit des accessoires accompagnants le produit GPL. En année X 

elle s’est vu subtiliser plusieurs pièces de son stock à cause de l’absence de contrôle des 

quantités stockées. L’équipe d’audit ayant mené un entretien avec le chef du personnel a 

décelé un risque de vol qui s’est confirmé lors de la réalisation d’un bouclage matières. Il s’est 

avéré après communication des résultats au management qu’un réseau de voleurs s’était 

constitué au sein de ladite entreprise allant du personnel de production à l’équipe de sécurité. 

Le contrôle interne doit être mené de manière scientifique en identifiant les risques et en 
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mettant en place des dispositifs afin de les prévenir. Le rôle de l’auditeur est d’évaluer le 

degré d’exposition au risque d’une entreprise en fonction de son environnement de contrôle. 

Dans une approche par les risques, l’auditeur commence par établir une matrice des risques et 

identifier les contrôles mis en place par le management sur la base d’entretiens et de la prise 

de connaissance de la société notamment à travers son manuel des procédures. Les contrôles 

mis en place par la société peuvent être soit des contrôles d’application tels que la validation 

des factures de vente par le directeur commercial, soit des contrôles de pilotage tel que la 

revue de la marge par le top management. En fonction de son appréciation des contrôles mis 

en place, l’auditeur réalise des tests de détail afin de construire son opinion sur la maitrise des 

risques par l’entreprise. 

1.4.Anomalies comptables  

Pour dissimuler des détournements, les salariés responsables peuvent tenter d’agir sur 

les enregistrements et documents comptables en vue de les altérer, les forger ou les éliminer. 

Par exemple, un agent comptable ayant commis un vol peut créer des comptes fictifs afin d’y 

loger le résultat de son larcin. L’appréciation de l’auditeur de ce genre de risques se fait à 

travers son jugement professionnel étant entendu qu’il lui est impossible de tester l’intégralité 

des comptes par rapport à un risque donné. 

2. Le commissaire aux comptes face à la présomption de détournement des 

encaissements  

Lorsque la mise en œuvre des procédures d'audit définies à la suite d'une évaluation 

générale des risques met en évidence la possibilité d'une fraude ou d'une erreur, l'auditeur doit 

analyser son incidence potentielle sur les états de synthèse. Si l'auditeur estime que la fraude 

ou l'erreur est susceptible d'avoir un effet significatif sur les états de synthèse, l'auditeur doit 

mettre en œuvre des procédures approuvées ou complémentaires jugées nécessaires.  

Rien ne permet à l'auditeur de supposer que la fraude ou l'erreur détectée constitue un cas 

isolé, sauf si les faits indiquent clairement le contraire. Si nécessaire, l'auditeur adapte la 

nature, le calendrier et l'étendue des contrôles substantifs. 
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2.1.Démarche à adopter en cas de détournement présumé  

En général, si le commissaire aux comptes juge que la démarche initialement adoptée 

ne permettrait pas d’asseoir une base raisonnable pour juger l’incidence éventuelle du risque 

de détournement, les actions qu’il serait amené à entreprendre face au risque présumé 

tournent autour de trois axes :1

� modification de l’organisation de la mission : focalisation sur les business process 

présentant des risques de détournement avérés, prolongation de la durée de la mission et 

revue de la composition de l’équipe d’audit ; 

� la recommandation d’une mission d’audit de fraude. Il s’agirait d’une mission spéciale 

centrée sur le risque de fraude dont le but serait de donner une assurance suffisante quant 

à l’impact de ce risque sur les états de synthèse ;

� la communication de la présomption aux organes de direction, voire la certification avec 

réserves ou le refus de certification : dans le cas où le commissaire aux comptes a une 

présomption de risque de détournement d’actifs sans qu’il puisse faire appel à l’une des 

deux options ci-dessus, il se doit de la communiquer dans sa lettre sur le contrôle interne 

s’il n’estime pas son impact significatif ou bien de la mettre en réserve si son impact est 

significatif.

2.2.Démarche du commissaire aux comptes en cas de détection de détournements  

Si les travaux d’appréciation du risque de détournements ont abouti à la conclusion 

que l’entreprise a été victime de détournement, le commissaire aux comptes devrait apprécier 

l’incidence des préjudices subis sur les comptes sociaux et discuter les conclusions de ses 

travaux avec le client en vue de prendre les décisions appropriées. 

2.2.1. Appréciation de l’incidence sur les comptes  

L’incidence sur les comptes dépend du traitement comptable initial qui aurait été 

réservé par le fraudeur aux montants détournés. Ainsi on pourrait distinguer le traitement 

comptable qui a déjà affecté le résultat et les autres traitements : 

a) Détournements ayant affecté le résultat comptable  

Les détournements auraient affecté le résultat comptable si le fraudeur a dissimulé les 

montants soustraits en débitant un compte de charges. Le vol d’articles des stocks affecte 
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directement le résultat si la valeur du stock final a été portée directement au compte de 

variation de stock et ce, sans nécessiter une dissimulation de la part du fraudeur.  

Le commissaire aux comptes devrait ainsi chiffrer le montant du détournement dont il 

a eu connaissance et évaluer son impact sur les résultats et la situation nette de l’entreprise, 

ainsi que sur la présentation des états de synthèse. L’impact ainsi estimé doit être proposé en 

ajustement, soit en perte si la chance de récupérer l’actif subtilisé est nulle, soit le reclasser en 

actif et le provisionner en attendant la récupération de l’actif. 

b) Détournements non comptabilisés  

Le détournement n’affecte pas comptablement les résultats de l’entreprise si le salarié 

qui l’a commis n’a pas reflété son larcin dans les comptes sociaux. Dans ce cas, le 

management doit identifier les biens concernés et comptabiliser une provision pour risques 

correspondant au risque encouru. Par exemple, le compte client pourrait comporter des 

créances déjà réglées par les débiteurs mais dont les paiements ont été subtilisés par le salarié. 

Le commissaire aux comptes doit dans ce cas identifier les comptes falsifiés et proposer les 

ajustements correspondants. 

2.2.2. Communication des fraudes  

Le commissaire aux comptes doit communiquer à la direction le résultat de ses 

investigations dans les meilleurs délais si :1

� le commissaire aux comptes suspecte l'existence d'une fraude, même si l'effet potentiel sur 

les états de synthèse est négligeable ;

� une fraude ou une erreur significative a effectivement été décelée.

Pour déterminer le représentant de l'entité qui sera informé de ses présomptions ou de 

la détection d'erreurs ou de fraudes, le commissaire aux comptes tiendra compte des 

circonstances. En ce qui concerne la fraude, le commissaire aux comptes évaluera la 

probabilité d'implication de la direction au plus haut niveau. Dans la plupart des cas de fraude, 

il sera nécessaire d'en rendre compte à l'échelon hiérarchique supérieur à celui des personnes 

suspectées. Si la suspicion porte sur la direction générale de l'entité elle même, le commissaire 
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aux comptes fera en général appel à un conseiller juridique pour déterminer la procédure à 

suivre. 

Le commissaire aux comptes doit également communiquer le résultat de ses 

investigations aux utilisateurs du rapport d'audit des états de synthèse. Si le commissaire aux 

comptes conclut que la fraude ou l'erreur a des conséquences significatives sur les états de 

synthèse et qu'elle n'a pas été correctement prise en compte ou corrigée dans ceux-ci, le 

commissaire aux comptes doit exprimer une opinion avec réserve ou une opinion défavorable.  

Si l'entreprise ne permet pas au commissaire aux comptes de réunir suffisamment 

d'éléments probants pour évaluer si une fraude ou une erreur pouvant avoir un effet 

significatif sur les états de synthèse s'est produite ou a de fortes chances de s'être produite, le 

commissaire aux comptes doit exprimer une opinion avec réserve ou conclure à l'impossibilité 

d'exprimer une opinion. Si le commissaire aux comptes n'est pas à même de déterminer si une 

fraude ou une erreur s'est produite du fait des limites imposées par les circonstances et non par 

l'entité, le commissaire aux comptes doit en tirer les conséquences dans son rapport. 

Enfin, et le commissaire aux comptes doit communiquer le résultat de ses travaux aux 

instances réglementaires ou de tutelle. Le secret professionnel auquel est astreint le 

commissaire aux comptes empêchera en général toute communication d'une fraude ou d'une 

erreur à un tiers. Toutefois, dans certaines circonstances, le devoir de confidentialité cède le 

pas à la réglementation, à la loi ou aux tribunaux. Dans ce cas, le commissaire aux comptes 

peut avoir recours à une consultation juridique, compte tenu de sa responsabilité vis-à-vis de 

l'intérêt public. Il convient de rappeler à ce niveau que l’obligation de révélation prévue à 

l’article 169 de la loi 17- 95 porte sur tous faits dont a eu connaissance le commissaire aux 

comptes dans l’exercice de sa mission et qui lui apparaissent délictueux. 

2.2.3. Prise de position du commissaire aux comptes  

A la fin de sa mission, le commissaire aux comptes doit prendre une décision quant à 

l’impact des situations de fraude décelées et de leur prise en compte dans les états de 

synthèse. Cette décision doit se refléter dans l’opinion émise dans le rapport général du 

commissaire aux comptes soit sous forme de réserve si l’incidence et significative, soit sous 

forme de point de contrôle interne dans sa lettre au management si l’impact n’est pas 

significatif. Les cas de fraude décelés pourraient même mener à un refus de certification si 

l’impact de ceux-ci peut remettre en cause la continuité d’exploitation. 



��������	
�	�	��
	������������	��	�������	��	��
���	��	

������������	

�

�

����

Section 4 : Exemple d’un rapport d’audit effectué au niveau d’une station d’essence qui 

appartient à NAFTAL district GPL  

La seule chance que nous avons eu au niveau de NAFTAL district GPL est de 

participé par observation des documents et entretiens dans la réalisation d’un rapport d’audit 

concernant l’audit d’une l’un des stations de ladite entreprise.  

1. La synthèse de l’audit effectué dans la station GDR de NAFTAL  

L’audit effectué  au niveau de la station GD du 10.02.N au 11.02.N a fait ressortir ce qui suit : 

1.1.Trésorerie  

Nous avons constaté que : 

� Le versement  des recettes se  fait  régulièrement ; 

� Les mandats de versements sont bien classés ; 

� Les dépenses de la caisse régie ne sont  pas remboursées dans les délais ; 

� Registre des mandats tenu à jour. 

1.2.Stocks 

Nous avons constaté que : 

� Excédents constatés  au 10.02.N  pour un   montant de   88 942,05 DA :   

Nous avons présenté les excédents constatés dans le tableau suivant : 

Tableau n°20 : Excédents constatés  au 10.02.N de la station GD 

Produit en litre Montants en DA 

Essence Super             887 L 19 292,25 

Essence Normale       1428 L 28 488,60 

Essence sans plomb      832L 17 347,20 

Gas-oil                         1890L 23 814,00 

����������������������������������� �������������!�����������"���������������������������������������������������

� Coulage constaté  en GPL/C au 10.02.2006 pour un montant de  9590,00 DA ;  

� Présence d’un stock mort  de produits phytosanitaires d’une valeur de 11 282,81 DA; 

� Rupture de produit en Essence Sans Plomb ;                     

� Présence de registre de passation de consignes entre les brigades ; 

� Les fiches de stocks sont bien  tenues et mises à jour ; 
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� Aucun écart n’a été constaté sur les stocks lubrifiants, pneumatiques et GPL ; 

� Le système de gestion  NAFT GD est à jour. 

1.3.Divers  

Nous avons constaté que : 

� Bouches de dépotage non cadenassées ; 

� Présence d’auvent ; 

� Absence de barrière à l’entrée et à la sortie de la station ; 

� Jauges non fiables ; 

� Présence d’un volucompteur en GPL/C à l’arrêt depuis le 09.02.2007 ; 

� Présence d’un démonte pneu en bon état non exploité ; 

� Les documents de la station sont bien archivés.   

  

2. Description de la station  

La station  GD se situe à 140Km du  NAFTAL District Commercialisation Tizi Ouzou. 

2.1.Système du travail 

03X 8h ce qui signifie que cette station ouverte 24/24. 

2.2.Etat de la station 

Nous avons remarqué que : 

� Station  propre ; 

� Bloc de gérance en dur.    

2.3.Equipements  

Ce qui concerne les équipements nous avons constaté que : 

� 04 Volucompteurs Essence super, pour une cuve de 20 000  L ;

� 04 Volucompteurs  Essence Normale, pour une cuve de 30 000L ;

� 04 Volucompteurs en Essence Sans Plomb, pour une cuve de 5000L ;   

� 06 Volucompteurs  Gasoil, pour deux cuves d’une capacité de stockage globale de 15 000 

L ;

�  02 Volucompteurs GPL/C, pour une cuve de 20 000L.
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2.4.Effectif existant    

Les effectifs existants dans la station sont les suivants : 

� 01 chef de station ; 

� 01 Gestionnaire ; 

� 02 Chefs d’équipe ; 

� 12 pompistes permanents ; 

� 03 pompistes temporaires. 

Conformément à la lettre de mission n° 92/79 du 07.02.N, une mission d’audit a été 

effectuée  du 10.02.N  au 11.02.N à l’une des  stations GD de NAFTA District  

Commercialisation Tizi-Ouzou par nous même à l’aide de notre tuteur de stage :               

La mission a  porté sur  la gestion de la station. 

3. La gestion de la station  

Concernant la gestion de la station nous avons constaté que :  

3.1.La trésorerie  

3.1.1. Arrêté de la caisse recette  

L’arrêté de la caisse recette au 10.02.N n’a fait ressortir aucun écart. 

3.1.2. Arrêté  de la caisse régie    

L’arrêté de  la caisse régie n’a fait ressortir aucun écart. 

Le tableau suivant représente l’état de l’arrêté de la caisse de la station : 

Tableau n° 21 : Arrêté de caisse de la station GD 

La nature des montants  Montant en DA 
Fonds alloués                              20 000, 00 
Dépenses en instance de remboursement                          10 550,00 
Dépenses justifiées 9450,00 
Solde en caisse néant 
����������������������������������� �������������!���������#��

3.1.3. Versement des recettes  

Se fait comme suivant : 

� L’examen des versements de la période  allant du 01.12.N-1 au 09.02.N, montre que les 

recettes journalières sont versées régulièrement ; 
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� Le rapprochement effectué pour la période allant du 01.12.N-1  au 09.02.N entre les 

relevés des CCP obtenu par accès au CCP et les mandats de versements n’ont fait ressortir 

aucune anomalie ; 

� Les mandats sont bien suivis dans un registre de trésorerie.  

3.1.4. Versement des marges  

Les marges  de la période du 01.01.N-1 au 31.12.N-1 sont versées dans les délais. 

3.1.5. Gestion des TAC  

Le chef de station comptabilise les TAC au jour le jour  sur feuille  de  journée et négociés 

régulièrement. 

3.2.Stocks  

Le  rapprochement   des stocks comptables  avec l’inventaire physique des produits  

carburants arrêté au 10.02.N a fait ressortir les écarts suivants :               

Tableau n° 22 : Les écarts après le rapprochement du bilan comptable des stocks et le 

bilan physiques des produits carburants de la station audité                                                                         

UM Litres/"
��
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D’après le tableau nous constatons que : 

� Aucun écart n’a été constaté sur les produits lubrifiants, Pneumatiques et  GPL ; 

� Présence d’un stock mort  de produits phytosanitaires  d’une valeur de  11 282,81DA;  

� Ruptures fréquents de produits en Essence Sans Plomb ;  

� Jauges non fiables. 

Désignations 
Stock au 10.02.N 

Ecart Valeur  
Comptable Physique 

Essence Normale 21072 22500 +1428 28 488,60

Essence Super 9613 10500 +887 19 292,25

Gasoil 15410 17300 +1890 3502,8 

Essence Sans Plomb 1867 2700 +832 17 347,20

GPL/C 6370 5000 -1370 17 347,20
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3.2.1. Le passage des index des volucompteurs  

Le relevé des index de la période du 01.12.N-1 au 10.02.N  reflète les ventes comptabilisées 

sur feuille de journée. 

3.2.2. Suivi des fiches de stock 016  

Les fiches de stock sont bien  tenues et mises à jour ; les entrées et les sorties sont enregistrées 

quotidiennement sur la fiche  016. 

3.2.3. Inventaire mensuel  

Le chef de station procède à l’inventaire mensuel des produits 

3.3.Reconstitution de la dotation 

Le montant de la dotation de la station est fixé à 3 061 591,96 DA.        

Tableau n° 23 : Reconstitution de la dotation de la station  

Libellé  Montants en DA 
Dotation initiale 3 061 591,96
Dotation calculée au 10.02.N 

- Valeur des stocks 
- Valeur des disponibles 

4 023 542,40 
2 201 937,04 
1 821 605,36

Différence sur dotation 961 950,44
Détail de la différence sur dotation 

- Marge réalisée au 10.02.N 
- Excédents constatés  au 10.02.N 
- Coulages constatés au 10.02.N 
- Bons livraison (*) en GPL  non réglés 
- Ecart sur les prix d’achat en GPL/C 

+ 649 770,11 
+  88 942,05

-  9590,00
+ 232 944,00

- 115,72

Total + 961 950,44 

            ����������������������������������� �������������	
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 (*) : BL n° 648196 du 09.02.N pour un montant de 38 665,00DA.  

         BL n° 648294 du 09.02.N  pour un montant de 19 425,00 DA.  

         BL n° 648256 du 08.02.N pour un montant de 2500,00 DA. 

         BL n° 650819 du 08.02.N pour un montant de 86 177,00DA. 

         BL n° 650821 du 09.02.N pour un montant de 86 177,00 DA.  
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3.4.Aspect exploitation et gestion 

Réalisé selon les étapes suivantes : 

3.4.1. Passation de consignes  

La passation de consigne entre les brigades se fait sur un registre. 

3.4.2. Archivage de documents  

Les documents de gestion sont bien archivés. 

3.4.3. NAFT GD   

Le système de gestion NAFT GD est à jour. 

3.4.4. Registres tenus     

11 registres sont tenus au niveau de la station :     

� Registre de doléances ; 

� Registre de passation de consignes ; 

� Registre d’inspection ; 

� Registre des mandats ; 

� Registre de jaugeage ; 

� Registre hygiène et sécurité de travail ; 

� Registre de congé annuel ; 

� Registre d’accident de travail ; 

� Registre du personnel ; 

� Registre entrée et sortie du personnel ; 

� Registre des commandes. 

3.5. Sécurité                    

 Existence de: 

� 12 extincteurs en co2 de 11Kg ; 

� 03 chariots de 50 Kg ;  

La dernière vérification de l’UNM centre en date du 17.09.N-1. 

3.6.Image de marque  

Nous avons remarqué : 

� Absence de barrière à l’entrée et à la sortie de la station ; 
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� Station  bien éclairée ; 

� Bouches de dépotage  non  cadenassées ; 

� Existence de bacs à sable ; 

� Existence d’un démonte pneu en bon état non opérationnel ; 

� Présence d’un volucompteur en GPL/C à l’arrêt depuis le 09.02.N. 

4. Recommandations  

En fin, nous somme arrivés à formuler les recommandations suivantes : 

� Traiter les excédents et coulages  constatés au 10.02.2007 ;

� Assainir le stock mort  de produits phytosanitaires ;

� Mettre fin aux ruptures fréquents en Essence Sans Plomb ;

� Doter la station de jauges fiables ;

� Installer les barrières entrée et sortie de la station.

5. Exemple d’un d’détournement d’encaissement  

Durant notre stage nous avons remarqué que l’entreprise NAFTAL district GPL, au 

niveau de sa trésorerie, les opérations sont enregistrées à jour et même sur place dés le reçu 

d’un chèque ou avis d’encaissement ou bien encaissement en espèce le caissier enregistre ce 

reçu et le trésorier vérifie tout ce qui concerne à cet encaissement, le caissier met l’argent de 

l’encaissement à la banque (BEA), le jour même ou bien le jour après (j+1) avant midi. 

Nous avons essayé de donné un exemple concernant le risque de détournement des 

encaissements et comment faire face à cet impacte frauduleux, d’après l’exemple que nous a 

donné par le trésorier.  

Le contrôle de la caisse de l'entreprise se fait de façon inopinée. Le Directeur général 

procède de temps en temps au contrôle de la caisse. Ce contrôle se fait de la façon suivante : 

Le Directeur général relève le solde du journal de caisse tenu par l'assistant du chef comptable 

et le compare au solde physique de la caisse. S'il constate l'existence d'un écart, il lui demande 

des explications relatives à cette différence. S'il n'y a pas d'écart, il valide. Il faut noter que le 

contrôle de la caisse ne fait pas l'objet d'un rapport. 

Le DG lors de son contrôle de caisse il constate un écart (dans ce qui concerne les 

encaissement, la vente pour le client x est facturée et enregistrée dans le naftcom, le 

naftcompta aussi, mais le chèque donné par le client x pour régler son achat de l’entreprise 

NAFTAL est désparu ), il demande des explications au caissier de quoi s’agit-il cet écart, si le 
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caissier n’a pas des explications le DG dans ce cas va faire son enquête et cherche de quoi 

s’agit il (une erreur d’imputation, une opération non enregistrée,…etc) s’il y’aura pas des 

preuves concrètes le DG déclare ça comme un détournement, dans ce cas, le DG va faire 

appel à la direction générale qui se trouve sur Alger pour envoyer un auditeur 

spécialisé(CAC) pour chercher et identifie et évaluer ce risque de détournement. 

Les différents risques de détournement qui peuvent trouver au niveau de NAFTAL 

district GPL sont les suivants : 

� Détournement de l’argent par le chauffeur d’un camion qui transporte des bouteilles de 

gaz distinguées à la vente ;

� Les ventes hors les horaires d’ouverture au niveau des dépôts ;  

� Au niveau des stations d’essence les ventes se faites par des bon qui s’appel TAC, un bon 

TAC + l’argent qui doit déposer à la caisse, dans ce cas le chef de station ou bien le 

pompiste peut détourner l’argent de service de cet station pour son intérêt personnel sans 

faire des bon de TAC ;

� Le cas d’un chèque a blanc : Il y’a des clients de l’entreprise qui ne savent pas lire ni 

écrire, pour régler leurs achat au niveau de l’entreprise, ils remettent des chèques à blanc 

pour le caissier, et le caissier fait remplir ces chèques par lui-même.  

� Et aussi, le détournement électronique par le banquier ; l’entreprise fait remonter tout les 

encaissements de la journée à la direction générale chaque jours.
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Conclusion  

Les détournements présentent un risque réel pour l’entreprise, et l’appréciation du 

risque de détournement reste compliquée du fait de l’utilisation de moyens frauduleux de 

toutes sortes.  

La responsabilité des dirigeants prise sur celle du commissaire aux comptes. En effet, 

c’est à eux qu’il incombe de créer et maintenir une culture d’honnêteté et de valeurs morales 

élevées, et mettre en place les contrôles appropriés en vue de prévenir et détecter les 

détournements. En instaurant des contrôles adéquats et en montrant une position ferme face 

aux détournements, les dirigeants renforcent leur contrôle du risque de fraude en général et de 

détournement d’actifs en particulier. 

Le rôle de le commissaire aux comptes n’est cependant à minimiser puisqu’il a 

l’obligation de mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose afin de déceler le risque, 

d’évaluer son impact financier et de le communiquer aux organes de gestion, aux utilisateurs 

des rapports du commissaire aux comptes et aux instances légales. 

Durant notre stage au niveau de l’entreprise NAFTAL district GPL, nous n’avons rien 

à constater sur ce qui concerne le risque de détournement visant les encaissements. Pour se 

faire l’auditeur et le trésorier qui nous ont encadrés au niveau de ladite entreprise, nous ont 

donnés des explications comment le détournement fait au niveau des encaissements. C’est 

pour que nous avons donné un exemple de risque de détournement. 
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              La recherche de l'amélioration des performances est devenue une exigence majeure 

dans la conduite des affaires au sein des organisations. En outre, le bien être de l'entreprise ne 

dépend pas seulement de l'évolution de son chiffre d'affaires ni du niveau élevé de sa 

trésorerie mais aussi du respect des normes établies pour les organisations et des normes que 

l'entreprise elle-même s'est assignée afin d'atteindre ses objectifs. 

              La finalité des entreprises est de créer durablement de la valeur pour toutes les parties 

prenantes. En outre, la trésorerie de l’entreprise est tellement importante quelle ne donne droit 

à aucune erreur, le déroulement des différentes opérations doit faire l’objet de toutes les 

attentions et des normes doivent être édictées à cet effet. 

              Le thème de notre mémoire s'intitule:« Audit et risque de détournement des 

encaissements : cas de l’entreprise NAFTAL district GPL de Tala Athmane, Tizi Ouzou. Ce 

ledit thème visait à déterminer l’importance de l’audit dans la gestion des risques de la 

trésorerie.  

              Nous avons effectué une revue de littérature en indiquant deux démarches de l'audit 

une opérationnel et l’autre financier appropriées au cycle trésorerie, et une approche de l’audit 

par les risques. En effet nous avons conçu un modèle d’analyse et de collecte des 

informations. 

              La mise en ouvre de notre méthodologie de recherche, nous a permis d’atteindre nos 

solutions proposées à la problématique. 

                La place stratégique détenue par l’entreprise NAFTAL, lui procure des 

responsabilités importantes, qui lui nécessitent une préoccupation permanente quant aux 

missions et tâches à accomplir quotidiennement sur le marché national, qui peuvent être 

distinguées comme suit : 

� Savoir gérer les fonds au jour le jour ; 

� Savoir faire face à la défaillance ; 

� Savoir apprécier l’évolution réelle de la situation de trésorerie et les risques de défaillance  

à court terme ; 

� Savoir caractériser la situation de cessation de paiement ; 

� Savoir gérer les risques liés à l’évolution. 
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procédures des transferts  permettant de suivre en temps réel l’évolution de l’ensemble des 

paramètres internes à l’entreprise et d’établir des relations adéquates avec le marché financier. 

Le rôle de la trésorerie est vaste, sa place est très importante dans l’entreprise et 

notamment dans le choix stratégique en matière de politique financière et de gestion des 

risques, ces deux aspects de sa mission la situent en première ligne de l’entreprise face à son 

environnement bancaire, monétaire et prévisionnel. 

Quelle que soit la qualité du contrôle interne, le risque de fraude et plus précisément le 

risque de détournement de fonds est présent. Mais un contrôle interne rigoureux constitue le 

meilleur moyen de prévention contre les actions des salariés malveillants.  

La qualité et la sécurité que réserve à l’information le contrôle interne, permet de 

faciliter les travaux d’investigation en vue de détecter les fuites éventuelles. 

L’opportunité de détournement se présente généralement lorsque le contrôle interne 

est défaillant ou inexistant et des actifs de valeur sont mal protégés. L’appréciation du 

contrôle interne en termes de risque de détournement comprend des mesures d’ordre général 

telles que :  

� L’environnement de contrôle : il s’agit de l’ambiance de travail et des relations entre les 

employés. Il constitue la clé de voûte de tout le système de contrôle interne, du fait qu’il 

conditionne les autres éléments.  

� Le système comptable : celui-ci doit avant tout être en conformité avec les exigences aussi 

bien comptables que fiscales. Le contrôle interne préventif consiste à mettre en place un 

système qui respecte les principes de séparation des tâches et qui garantisse la qualité et la 

sauvegarde de l’information comptable.  

� Les procédures de contrôle : elles consistent en la mise en place de contrôles d’application 

sur les zones à risque avec une fréquence qui optimise la maitrise du risque et des 

contrôles de pilotage pour permettre au management de garder une vue d’ensemble sur 

l’entreprise. 

L’entreprise NAFTAL district GPL veille par ses dirigeants sur la bonne pratique de 

ses instructions de gestion qui représentent un bon référentiel qui est une forme pratique aide 

dans la réalisation des fonctions et leurs opérations à tout les niveaux hiérarchiques de 

l’entreprise. 



����������	
����
��	

�

�

����

Pour se faire, NAFTAL au niveau du cycle trésorerie de son département finance et 

comptabilité, les opérations sont faites, enregistrées et classées jour le jour, les encaissements 

sont faits au comptant c'est-à-dire lors de la vente sur place avec tout les clients appart ces 

clients des autorités locale les recettes sont remontées à la direction générale par banque ou 

bien par trésor public le jour même d’encaissement et J+1 avant midi au plus tard.    

NAFTAL district GPL utilise cinq (05) logiciels pour effectuer ses différentes 

opérations sont : 

� NAFTIP : informatique paye pour la gestion de paye ; 

� NAFTCOM : commercial pour l’enregistrement des stocks et les ventes ; 

� IGC : informatique gestion client ; 

� IMOSYS : immobilisation système ; 

� NAFTCOMPTA : la tenues de la comptabilité générale, toutes les opérations qui sont 

faites par les quatre (04) premiers logiciels sont envoyées et enregistrées dans le 

NAFTCOMPTA, ce logiciel englobe toutes les opérations de ladite l’entreprise. 

Toutes les opérations au niveau de NAFTAL district GPL, faites selon la délégation de 

pouvoir, au niveau de la trésorerie, celui qui engage ne réceptionne pas, et celui qui 

réceptionne n’ordonnance pas et celui qui ordonnance ne paie pas. Alors ici nous pouvons 

dire qu’il n’y a pas lieu pour un détournement des encaissements puisque la procédure du 

travail et son suivi est respectée. 

La bonne gestion de trésorerie au niveau de NAFTAL district GPL battre le risque de 

fraude en générale et le risque de détournement de manière spécifique et le contraire toujours 

juste. Et cette bonne gestion de trésorerie est réalisée d’après le respect et l’application des 

règlements des instructions de gestion. 

La trésorerie de NAFTAL district GPL dépond toujours du département finance et 

comptabilité or que le service trésorerie constitue tout seul un département vis-à-vis son 

importance au niveau de l’entreprise. 

La dépendance de la gestion de trésorerie au niveau de district ne permet pas au 

trésorier de montrer ses capacités réelles comme acteur principal dans l’entreprise or que 

ladite entreprise pourra gérer indépendamment de la direction générale sa trésorerie du 

moment que les recettes annuelles dépassent largement les dépenses. 
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L’entreprise n’a pas pu informatiser totalement sa gestion de trésorerie ce qui a donné 

un désordre du à plusieurs documents utilisés dans les dossiers de règlement des factures mais 

les moyens dont elle dispose en tant que leader sur le marché elle pourra acquérir facilement 

des moyens informatiques sophistiqués pour sa trésorerie. 

Relativement a notre thème de recherche, nous avons constaté qu’il n’y a pas vraiment 

une gestion de trésorerie au sein de l’entreprise NAFTAL district GPL, par ce que cette 

gestion est une gestion de la régie qui se limite au contrôle des recettes et des dépenses. Dans 

ce cas là il faut l’enlèvement du monopole à l’entreprise, par l’instauration d’une concurrence 

qui incitera l’entreprise à réorganisation dans tous les services et notamment celui de la 

trésorerie. 

A travers notre étude, nous sommes arrivées aux résultats suivants : 

� L’entreprises NAFTAL donne à la fonction de l’audit interne un rôle important dans la 

gestion de leurs affaires, et ce dans le but d’améliorer leurs performances et d’assurer la 

compétitivité ; 

� L’application des normes internationales d’audit interne et surtout la norme 

d’indépendance peut aider l’audit interne à atteindre ses objectifs; 

� L’audit interne est considéré comme l’un des principaux éléments de l’application de la 

gouvernance des entreprises algériennes ; 

� La pratique de l’audit assure le bon fonctionnement des opérations effectué par 

l’administration, surtout celles de la trésorerie, ainsi que l’assurance de qualité de 

l’information financière ; 

� La gestion des risques est considérée comme étant l’un des piliers les plus importants dans 

la gestion de la trésorerie de l’entreprise en faisant rassurer la DEF que les risques 

associés aux encaissements est contrôlés et suivis avant qu’ils survivent ; 

� L’audit interne  assume un rôle important, il s’agit de centrer sur la gestion des risques, et 

ce à travers son contrôle et son suivi de ses risques (internes et externes) qui peuvent 

affecter l’activité de l’entreprise surtout celle de la trésorerie ; 

� Nous avons constaté que l’entreprise ne s’intéresse pas par l’importance de l’obtention des 

diplômes et des certificats par ces auditeurs, ainsi que le manque de formation qui peuvent 

aider les auditeurs à mieux suivre les évolutions de la fonction d’audit interne et gestion 

des risques. 
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A travers ces résultats que nous avons constaté lors de notre étude, nous présentons les 

recommandations suivantes : 

� La nécessité de renforcer le rôle de la fonction d’audit interne afin qu’il puisse 

améliorer la gestion de la trésorerie et de l’entreprise en générale ; 

� La nécessité pour l’entreprises de prendre en considération la gestion des risques 

comme une fonction clé pour l’activité de l’audit interne, et ce dans le but de garantir 

une gestion stratégique des risque ; 

� L’entreprise doit appliquer obligatoirement la fonction de  l’audit interne ; 

� La nécessité de faire des formations interne et externe par l’entreprise pour ces 

auditeurs afin de les permettre de rester en contact avec toutes nouvelle en matière 

d’audit; 

� Donner plus d’indépendance aux auditeurs internes dans leur mission et surtout en ce 

qui concerne leur rattachement hiérarchique afin qu’ils puissent exercer leur activité 

avec plus d’efficacité et d’efficience ;  

� Le suivi des évolutions des normes internationales pour la pratique professionnelle de 

l’audit surtout celle de la trésorerie; 

� L’obligation de produire par l’entreprise, lors de sa préparation d’un rapport final des 

états financier, un autre rapport doit être appliqué qui exige l’éthique de travail sur les 

principes de la gestion de la trésorerie. 

Notre objectif  n’était pas d’estimer une grandeur. A cet effet nous n’avons pas eu de 

la chance d’étudier un cas concret de l’audit lors de la détection d’un risque de détournement 

qui vise les encaissements de la trésorerie. Il serait intéressant, dans une future recherche, de 

réaliser ce genre de recherche au niveau de la direction générale pour avoir beaucoup 

d’informations et des cas réels sur le risque de détournement pas uniquement celui qui vise les 

encaissements mais la fraude en générale. 

Notre étude est circonscrite au risque de détournement des encaissements. Or que dans 

la vie d'une entreprise les opérations de trésorerie et les moyens sont considérables. Nous 

sommes conscients et avons fait un bout du chemin, cependant un autre reste à faire. Espérons 

que les futurs étudiants  de notre spécialité continueront cette étude et donneront mieux que ça 

avec des exemples et des cas concrets. 
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ANNEXE N° 24 

CHECK-LISTE DES RISQUES DE DETOURNEMENT. 

1. Est-ce que l’entreprise a développé un niveau adéquat de conscience du risque de fraude, 

et est-ce que des procédures appropriées sont mises en place en vue de réduire ce risque, 

notamment : 

 

1.1. Facteurs de risque génériques : 

Ø Est-ce que l’entreprise a attribué à chaque employé un « niveau d’opportunité » maximum 

pour ne pas commettre de fraude, c’est-à-dire, 

Ø est-ce que la direction s’est posé la question , “ Quel est le montant maximum que cet 

employé pourrait détourner et est-ce qu’il représente un risque acceptable ?  

Ø Est-ce que l’entreprise a établi le niveau d’opportunité catastrophique ; c’est-à-dire, est-ce 

que la direction s’est posé la question,  

- “Est-ce que nous avons l’assurance suffisante qu’aucun salarié – ou groupe de salariés en 

collusion- ne pourrait commettre une fraude qui placerait l’entreprise devant un risque 

imminent menaçant sa survie ? ” 

Ø Est-ce que l’entreprise a une procédure qui lui permet de licencier immédiatement tout 

employé qui a commis une fraude? 

Ø Est-ce que l’entreprise a une procédure pour dénoncer auprès des autorités toutes les 

fraudes? 

Ø  Pour toutes les fraudes déjà détectées, est-ce que l’entreprise a appréhendé les raisons qui 

ont causé la fraude et entrepris des actions correctives? 

 

1.2. Facteurs de risque individuels : 

Ø Est-ce que l’entreprise possède un code d’éthique écrit ? 

Ø Est-ce que l’entreprise réalise des formations sur le comportement éthique et la sécurité 

pour les nouvelles recrues, et des actions de mise à, jour pour le personnel existant ? 

Ø Est-ce que les dirigeants manifestent un comportement exemplaire dans la pratique des 

règles de bonne conduite et du code d’éthique et les autres procédures internes, et est-ce 

que ce comportement est clairement remarqué par les employés? 

Ø Est-ce que la procédure de recrutement des salariés tient compte du caractère moral des 

candidats et renforce les tests se rapportant à la personnalité des postulants pour des 

positions sensibles ? 

 



 

 

Ø Est-ce que l’entreprise a adopté des procédures de rémunération, d’indemnisation et 

d’intéressement claires et équitables qui s’alignent favorablement avec la concurrence, 

ainsi que d’autres actions qui réduisent l’insatisfaction des employés et leur motivation à 

commettre des fraudes ? 

 

2. Est-ce que l’entreprise a mis en place des contrôles internes adéquats, notamment : 

2.1. Contrôle interne : 

Ø Est-ce que l’entreprise a explicitement pris en considération le besoin de la prévention de 

la fraude lors de la mise en place et de la mise à jour du système de contrôle interne? 

2.2. Contrôle des accès physiques et logiques : 

Ø Est-ce que l’entreprise a mis en place une procédure adéquate de contrôle des locaux qui 

comprennent des actifs de valeur incluant les dossiers et les données relatifs, par exemple, 

à la comptabilité, la paie, les plans stratégiques, etc.? 

Ø Est-ce que l’accès aux ordinateurs est soumis à l’introduction du nom de l’utilisateur et de 

son mot de passe ? 

 

2.3. Job descriptions : 

Ø Est-ce que l’entreprise a des descriptifs de poste écrits, qui sont appliqués au personnel? 

Ø Est-ce que la séparation des tâches incompatibles est satisfaisante, par exemple, la 

manipulation des actifs de valeur comme la trésorerie et leur comptabilisation? 

Ø Est-ce que l’entreprise a proprement séparé les fonctions des achats, c’est-à-dire, la même 

personne ne pourrait pas émettre une commande, la réceptionne, en autorise le paiement, 

et accède aux comptes correspondants ? 

Ø Est-ce que les tâches sensibles sont soumises à une double autorisation, par exemple, la 

double signature des chèques au delà d’un seuil précis ? 

Ø Est-ce que les lettres d’engagement précisent que les employés doivent prendre des 

congés annuels ? 

 

2.4. Analyses et rapprochements comptables réguliers : 

Ø Est-ce que tous les comptes bancaires ont fait l’objet d’un rapprochement régulier ? 

Ø Est-ce que les comptes clients sont régulièrement analysés ? 

 

 

Ø Est-ce que les comptes fournisseurs sont régulièrement analysés ? 



Ø Est-ce que l’entreprise a procédé à une analyse des écarts des principaux comptes, par 

exemple, écarts par rapport aux budgets et/ou par rapport à l’exercice précédent ? 

Ø Est-ce que l’entreprise a procédé à une analyse verticale du compte de produits et charges, 

c’est-àdire, les pourcentages par rapport au chiffre ’affaires compares aux exercices 

précédents et/ou par rapport aux budgets? 

Ø Est-ce que l’entreprise a procédé à une analyse détaillée des ventes et des principales 

charges, par exemple, par ligne de produits ou par zone géographique ? 

 

2.5. Supervision : 

Ø Est-ce que les superviseurs et les managers sont suffisamment conscients du risque de 

fraude, c’est-à dire, est-ce qu’ils sont attentifs à la probabilité de la fraude chaque fois 

qu’une situation exceptionnelle ou étrange se produit, telle une réclamation de la part d’un 

client ou d’un fournisseur à propos de leurs comptes? 

Ø Est-ce que les superviseurs et les managers revoient diligemment le travail de leurs 

subordonnés, par exemple, les analyses et rapprochements comptables, et refont le travail 

s’ils l’estime nécessaire? 

Ø Est-ce qu’une supervision de plus près existe pour compenser un grand risque de fraude 

ou l’insuffisance de la séparation des tâches ? 

Ø Est-ce que la possibilité que les managers ou les superviseurs puissent contourner les 

contrôles et exécuter les tâches des subordonnés est suffisamment contrôlée? 
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